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Arrêté concæérnant les inscriptions au tableau 
d'avancement pour 1940 des 


teurs des colonies trechiticatif) (p. 1236), 


Biens séquestrés 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE L ECONOMIE NATIONATE 


ET DES FINANCES 


Avis aux importateurs (rectificalif) (p. 1236). 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA PRODUCTION 
INDUSTRIFLLE 


avis concernant le nombre maximum d'an- 
ciens élèves de polytechnique à 
admettre, en 4941, à l'école nationale su- 
périeure des mines de Paris (p. 12%). 


LOIS 


LOI! rendant applicable à l'Algérie, aux co- 
tonies, à la Tunisie, au Maroc, à la Syrie 
et au Liban la loi du 29 août 1940 portant 
création de la légion française des com- 
battants. 


Nous, Maréchal de France, chef de FEUt 
francais, 

Vu la loi du 29 août 1940 portant créa- 
tion de Ja légion française des comhat- 


tants : 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 4%, — La loi du 29 août 1940 por- 
tant création de la légion française des 
combattants est applicable à l'Algérie, aux 
colonies, à la Tunisie, au Maroc, à la Syrie 
et au Liban, 

Art. 2. — Le présent décret sera exécuté 
comme loi de FEtat. I sera publié an Jour- 
nal officiel et inséré au Journal officiel de 
J'Algérie. 

Fait à Vichy, le 10 mars 1941, 

PH. PÉTAIX. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le vice-président du conseil, ministre 
secrélaire d'Etat aux affaires étran- 
gères et à l'intérieur, 
Al DARTAN, 
Le secrétaire d'Elal aux colomes, 
Al PLATON, 
— +- 


LOI permettant de réduire ou de suspendre 
tes droits de douane sur certains pro- 
duits dans les colonies françaises. 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 

francais, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Ant. 17, — Par dérogation aux dispo- 
gilions des lois du 13 avril 1928 relative 
au régime douanier colonial et du 15 oc- 


tobre 1940 relative à l'autonomie doua- 
nière de l'Indochine, et jusqu'à une date 
qui sera fixée ultérieurement par décret, 
les gouverneurs généraux et gouverneurs 
des colonies sont autorisés à suspendre où 
à diminuer, à titre provisoire, par arré- 
tés, les droits de douane sur certains pro- 
duits lorsque l'incidence de ces droits est 
susceptible de provoquer une hausse du 
coût de la vie, 
Art, 2, — Jes arrèlés pris à cet effet 
seront provisoirement exéculoires, 
ils seront aussitôt transmis au secré- 
d'Etat aux colonies: il sera statué 
définitivement à leur endroit suivant Ja 
procédure et dans ies conditions prévues 
en ce qui concerne l'établissement des ta- 
rifications spéciales de ces territoires, 
Art, 3, — Le présent décret sera publié 
«u Journal officiel et exécuté comme ai 
de l'Etat. 
Fait à Vichy, le 16 mars 1941, 
PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de j'Etat 
francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères, 
A! PDARLAN, 
Le contre-amiral, 
secrélaire d'Elat aux colonies, 
A! PLATON, 
Le général d'armée, commandant en 
chef des forces terrestres, ministre 
secrélaire d'Etat à la guerre, 
HUNTZIGER. 
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LOI relative à l'achat de denrées 
et produits coloniaux. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu Ja loi du 27 octobre 1940: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 14, — Le compte spécial ouvert 
dans les écritures du Trésor par Farti- 
cle 1% de Ja loi du 27 octobre 190 est 
intitulé : « Achat sur place de denrées et 
produits coloniaux ». 

Art. 2. — La loi du 27 octobre 1940 est 
complétée par un article 1% bis aidsi ré- 
digé : 

« Art, 1% bis. — Pourront exceptionnel- 
lement étre imputées sur le compte spécial 
ouvert dans les écritures du Trésor, en ap- 
plication de l’article qui précède, des opt- 
rations d'achat sur place de denrées ou 
produits coloniaux autorisées par arrèté 
du ministre secrétaire d’Etat aux finances, 
du secrétaire d'Etat aux colonies et éven- 
tuellement du secrétaire d'Etat chargé de 
contrôler l’ulilisation du produit dans la 
métropole. Ces arrêtés fixeront les moda- 
lités de fonctionnement du compte spécial 
en ce qui concerne lesdites opérations ex- 
ceptionnelles », 


Art. 3. — Le présent décret sera pul ” 
au Journal officiel et exéeuté comme 1,ÿ 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 22 février 1941, 

PH, PÉTAL 


Par le Maréchal de France, chef de t 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 


aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à la production industrielle et au tra 
RENÉ BELIN, 


Le contre-ariral, 
secrélaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


Loi modifiant les articles 461 et 537 du code 
de commerce et l'article 15 de la loi du 
4 mars 1889 sur la legisiation des faillites, 


Rectificalif au Journal officiel du 17 
1911: page 1198, 2e colonne, article 4er, %e 
Re ligne, au lieu de: « … opposition », lire: 
.. üpnosilion ». 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Magistrature. 


Le garde des sceaux, ministrb secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu Ja loi du 27 juillet 1940 relative À la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arréle: 
Article unique. — Sont nominés: 


Président de chambre honoraire à la cour 
d'appel de Paris. 

M. Charier, ancien président de chambre à 
la cour d'appel de Paris. 

M. Genty, ancien président de chambre à la 
cour d'appel de Paris, 

M. Magnin, ancien président de chambre à 
la cour d'appel de Paris. 

M. Delegorgue, ancien vice-président de 
chambre à la cour d’appel de Paris. 

M. Dullin, ancien vica-président de chambro 
à la cour d'appel de Paris. 


Vice-président de chambre honoraire 
à la cour d'eppel de Paris. 


M. Lanoire, ancien conseiller honoraire à la 
cour d'appel de Paris. 

M. Teillard de Nozeralles, ancien conseiller 
à la cour d'appel de Paris. 


Conseiller honoraire à la cour d'appel 
de Paris. 


M. Chonez, ancien conseiller à la cour d'ap 
pel de Paris. 

M. Guillon, ancien conseiller à la cour d’ap- 
pel de Paris, 


— 
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mevot, ancien conseiller à la cour d'appel 


rhihierge, ancien conseiller à la cour 


ne! de Paris. 
paperquet, ancien vice-président au tri- 
: Je première instance de la cine. 
valves, ancien vice-président au tribu- 
nremnière instance de la Seine. 
y, ancien juge d'instruction au 
remière instance de la Seine. 


1, résident honoraire au tribunal 
première instance de la Seine. 


lousquet, ancien président de section 
D una de première instance de la Seine. 
in-Desvignes, ancien président de 
tribunal de première instance de 


buse honoraire au tribunal de première 
instance de la Seine. 


rthelemot, ancien juge au tribunal de 
re instance de la Seine. 


Ma Le Nail, ancien juge adjoint au tribunal 
à mitre instance de la Seine. 


D... ysident honoraire de cour d'appel. 

Da Godin, ancien procureur général près la 
r d ppel d'Alger. 

président de chambre honoraire 


de cour d'appel, 


Das \ubert, ancien président de chambre à 
b our d'appel de Bourges. 
Mu Poullu, ancien président de chambre à 
M cour d'appel de Nimes. 
BAM. Chaintrier, ancien conseiller à la cour 
de Bordeaux, 
DM Gornain, ancien président de chambre à 
ur d'appel d'Agen. 
DA. Ghilini, ancien président de chambre à 
D cou: d'appel de Bastia. 
M Lamy, ancien président de chambre à la 
Dour d'appel d'Angers. 
DA. Leureq, ancien président de chambre à 
d'appel d'Orléans. 
M. Reutenauer, ancien président de chambre 
ha cour d'appel de Lyon. 
DM. Rivière, ancien président de chambre à 
A cour d'appel de Caen. 
M, Calhala, ancien conseiller à la cour d’ap- 
el de Rennes. 
Dullin, ancien conseiller à la cour d’ap- 
él de Chambéry. 
M. Lantrac, ancien conseiller à la cour d’ap- 
| de Rouen. 
EM. Paris, ancien conseiller à la cour d'appel 
e Bourges. 
EM Calendini, ancien avocat général à la 
Dour d'appel d'Alger. 
M. Fourcade, ancien avocat général à la 
d'appel de Chambéry. 
EM Rouchon, ancien avocat général à la 
Our d'appel de Rabat, 


Conseiller honoraire de cour d'uppel. 

M. Agulhon, ancien conseiller à la cour 
de Besançon. 
e Caire, ancien conseiller à la cour d'appel 
Aix. 

M. Campion, ancien consciller à la cour 


l'appel d'Orléans. 


M. Causse, ancien conseiller à la cour d'ap- 
de Grenoble, 


1223 


M. Drouille-Liobera, ancien conseiller à la 


cour d'appel de Bordeaux. 


M. Esnaullt, ancien conseiller à la cour 
d'appel d'Angers. 

M. Fautz, ancien conseiller & la cour d'ap- 
pel de Douai, 

M. lehl, ancien conseiller à la cour d'appel 


de Poitiers. 

M. Jean, ancien conseiller à la cour d'appel 
de Imbat, 

M. Laporte, ancien 
d'appel de Toulouse, 

M. Lefebvre, ancicn 
d'appel d'Amiens. 

M. Lefranc, ancien conseiller à la cour d'ap- 
pel de Pau. 

M. Lengiart, ancien 
d'appel de Douai. 

M. Lorrain, ancien conseiller à la cour d'ap- 
pel de Nancy. 


constiller à la cour 


conseiller à 


cour 


conschier à la cour 


M. Maignial, ancien conscilier à la cour 
d'appel de Lyon. 
M. Peyrouton, ancien conseiller à la cour 


d'appel d'Orléans. 

M. Pillon, ancien consciller à la cour d’ap- 
pel de Besançon. 

M. Planes, ancien conseiller à la cour d'ap- 


de Grenoble. 


M. Renele, ancien conseiüler à la cour d'ap- 
pel de Rouen. 

M. Vallet, ancien conseiller à 
pel de Rennes, 


la cour d’ap- 


Avocat général honoraire, 
M. Bousquet, ancien avocal général à Ja 
cour d'appel de Douai, 


Président honoraire, 

M. Bar, ancien président du fribunal de 
première instance de Douai. 

M. Boissier, ancien président du 
de première instance d'Orange. 

M. Boniffacy, ancien président du (ribunal 
de première instance de Grasse, 

M. Carnet, ancien pré-ideut du tribunal de 
première instance de Vesoul. 

M. Charrier, ancien président du tribunal 
de première instance de Lesparre., 

M. Esnault d'Orval, ancien président du 
tribunal de première instance de Cholet, 

M. Giraud, ancien président du {ribunal de 
première instance de Niort, 

M. d'Harcourt, ancien président du tribunal 
de première instance d'Avignon, 

M. Laumond, ancien président du tribunal 
de première instance de Cusset. 

M. Leblond, ancien président du tribunal 
de première instance de Falaise, 

M. Müilland, ancien président du tribunal 
de première instance de Ghambéry, 

M. Maillard, ancien président du tribunal 
de première instance de Mortagne. 

M. Milliard, ancien président du tribunal 
de première instance de Blida. 

M. Rifaut, ancien président du tribunal de 
première instance de Saint-Pol. 

M. Sales, ancien président du tribunal de 
première instance de Condor. 

M. Tersen, ancien président du tribunal de 
première instance de Casablanca. 

M. Vallée, ancien président du tribunal de 
première instance de Coutances, 

M. Villeneau, ancien président du tribunal 
de première instance d'Elampes, 

Loubalières, ancien vice-président au 
tribunal de première instance de Metz, 


{ribunal 


M. Mahistre, ancien vice-président au tri 
bunal de première instanee de Valence. 

M. Ralie, ancien vice-président au tribunal 
de première instance d'Alger, 

M. Rochu, ancien vice-président au tt 
de première instance de Marseille, 

M. Trouetle, ancien vice-président au tribæ 
nal de première instance de Pan, 

M. de La Brousse, ancien juge 
de première instance de Rouen, 

M. Berjonneau, ancien procur:ur de la Ré 
publique près le tribunal de première instance 
de Fontenay-le-Comte. 

M. Dalesme, ancien 
blique près le tribunal 
de Nice, 

M. Graveau, ancien procureur de la Répue 
blique près le tribunal de première instance 
de Marennes, 

M. Morelli, ancien procureur de la Réprt 
blique près le tribunal de première instance 
de Carcassonne, 


b 114 


au 


procureur de Ja Rép. 


de ère instance 


M. Regismanset, ancien procureur de la Ré 
pub'ique près le tribunal de prenitre ins. 
tance d'Oran, 


Juge honoraire, 


M. Alquier, ancien juge au tribunal de pre. 
mière instance de Carcassonne, 

M. Allais, ancien juge au 
mière instance de Rouen, 


tribuna! de pres 


M. Arnaud, ancien juge au tribunal de pre- 
mière instance de Montluçon, 

M. Bariteau, ancien juge d'instruction au 
tribunal de première instance d'Angouléme, 

M. Barrot, ancien juge au tribunal de pre. 
mière instance d'Alger. 

M. Bourdy, ancien juge au tribunal de pre- 
mière instance de Nogent-le-Rocrou 

M. Brenot, ancien juge au tribunal de pre- 
mière inslance d'Avallon. 

M. Buffenoir, ancien juge au tribunal de 
première instance de Chalon-sur-Saône, 

M. Chomnilier, ancien juge d'instruction au 
tribunal de première instance de Clermont. 
Ferrand. 

M. Contancin, ancien juge au 
première instance de Tunis, 

M. Cornet, ancien juge d'instraclion au tri 
bunal de preinière instance de Lille, 


tribunal de 


M. Croizier, ancien juge au tribunal de pre: 
mière insiance de Riom. 

M. Demange, ancien juge au 
première instance &e Bayonne, 

M. Ducos de Saint-Barthélemy, ancien juge 
au tribunal de première instance de Mirande, 


tribunal de 


M. Fontans, ancien juge au tribunal de 
mière instance de Blois. 
M. Gille, ancien juge 
bunal de première instance de 


d'instruction au tri. 
Nantes, 

M. Godinot, ancien juge au frisuna! de pre- 
mière instance de Lorient, 

M. Gouhyer, ancien juge au 
première jiuslance de Vendôme, 


tribural de 


M. Guillot, ancien juge au tribunal de 
mière instance de Briey. 

M. Ilenriot, ancien juge d'instruclion au 
tribunal de première in-tance de Redon. 


M. Laperche, ancien juge de 
classe au tribunal de première instance de 
la Seine. 

M. de Lapeyre de Bellair, anri 
truction au tribunal de première 
Brest. 

M. Lodibert, ancien fuge d'instruction au 
tribunal de première inslance de Lyon 


n juge d'ins- 


tance Ja 
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19 Mars 19% 


— 


Arrélé concernant les inscriptions au labkeau 
d'avancement gour 19%) du 
teurs des colonies (réchticatif) (p. 1236). 


— 


Biens séquestrés 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


D'ÉTAT A LA PROBMLCTION 


SECRÉTARIAT 


duis concernant le nombre maximum d'an- 
ciens élèves de Fécoie à 
admettre, en 14941, à l'ecole su- 
périeure des mines di Paris (p. 12%). 


LOI rendant applicable à l'Algérie, aux co- 
tonies, à la Tunisie, au Maroc, à la Syrie 
et au Liban la loi du 29 août 1940 portant 
création de la légion française des com- 
battants. 


Nous, Maréchal de France, chef de FElt 
francais, 

Vu la loi du 29 août 1940 portant créa- 
tion de la légion française des comhat- 


tants : 
Le conscil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 49, — La loi du 29 août 1940 por- 
tant création de la légion française des 
combattants est applicable à l'Algérie, aux 
colonies, à la Tunisie, au Maroc, à la Syrie 
et au Liban. 

Art. 2. — Le présent décret sera exécuté 
comme loi de FEtat. I sera publié au Jour- 
mal officiel et inséré au Journal officiel de 
l'Algérie, 

Fait à Vichy, le 10 mars 1941, 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais 
Le vice-président du conseil, ministre 
secrélaire d'Elat aux affaires étran- 
gères et à l'intérieur, 
Al DARTAN. 
Le secrétaire d'Etat aux colomes, 
Al PLATON, 


LOI permettant de réduire ou de suspendre 
tes droits de douane sur certains pro- 
duits dans les colonies françaises. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 


Ant, 1, — Par dérogation aux dispo- 
gilions des lois du 13 avril 1928 relative 


tobre 1910 relative à l'autonomie doua- 
nière de l'Indochine, et jusqu'à une date 
qui sera fixée ultérieurement par déeret, 
les gouverneurs généraux et gouvernenrs 
des colonies sont autorisés à suspendre ou 
à diminuer, à titre provisoire, par arré- 
tés, les droits de douane sur certains pro- 
duits lorsque l'incidence de ces droits est 
susceptible de provoquer une hausse du 
coût de la vie. 

Art, 2. — Les arrèlés pris à cet effet 
seront provisoirement exécutoires,. 

lis seront tranémis au 
taire d'Etat aux colonies: il sera statut 
définitivement à leur endroit suivant fa 
procédure et dans jes conditions prévues 
en ce qui concerne l'établissement des ta- 
rifications spéciales dre ces territoires. 


aussitôt 


Art, 5. — Le présent décret sera publié 
«au Journal officiel et exécuté comme ai 
de VEtat. 

Fait à Vichy, le 16 mars 141, 

PH, PÉTAIN., 

Par le Maréchal de France, chef de j'Etat 

francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILELIEN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculluie, 
PIERRE CAZIOT, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
aux affaires étrangères, 
A! PDARLAN, 
Le contre-amiral, 
secrélaire d'Elat aux colonies, 
A! PLATON, 
Le général d'armée, commandant en 
che[ des forces Cerrestres, mimstre 
secrélaire d'EÉlat à la guerre. 
HUNTZIGER, 


LOI relative à l'achat de denrées 
et produits coloniaux. 


Nous, Marechal de France, chef de FJ'Etat 

français, 

Vu la loi du 27 octobre 1940: 

Le conseil des ministres entendu, 
Décré'ons : 

Art. 1%, — Le compte spécial ouvert 

duns les écritures du Trésor par Farti- 

cle 1* de Ja loi du 27 octobre 1940 est 

intitulé : « Achat sur place de denrées et 

produits coloniaux ». 


Art. 2. — La loi du 27 octobre 1940 est 
complétée par un article 1% bis ainsi ré- 
digé : 

« Art. 1% bis. — Pourront exceptionnel- 
lement être imputées sur le compte spécial 
ouvert dans les écritures du Trésor, en ap- 
plication de l'article qui précède, des opé- 
rations d'achat sur place de denrées ou 
produits coloniaux autorisées par arrêté 
du ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
du secrétaire d'Etat aux colonies et éven- 
tuellement du secrétaire d’Etat chargé de 
contrôler l'utilisation du produit dans la 
métropole, Ces arrélés fixéront les moda- 
lités de fonctionnement du compte spécial 
en ce qui concerne lesdites opérations ex- 


Art. 3. — Le présent décret sera puliig 
au Journal officiel et exéeuté comm. 
de l'Etat, 
Fait à Vichy, le 22 février 1944. 
PH, PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de | { 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux [iñances, 
YVES BOUTHILLIER, 


‘01 


Le ministre secrétaire d'Elat 
à la production industrielle et au Liu, l, 
RENÉ MELIN. 
Le contre-amiral, 
secrélaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


+ 0 +— 


Loi modifiant les articles 461 et 527 du code 
de commerce et l'article 15 de la loi du 
4 mars 1£89 sur la legisiation des faillites. 


Reclificalif Journal ofliciel du 17 inars 
1911: page 119, 2e colonne, article 4e, %e ct 
Se Jigne, an lieu de: « … opposition », lire: 
üpposilion ». 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Magiitrature, 


Le garde des .sceaux, ministrb secrélaire 
d'Etat à la justice, 


Vu Ja loi du 27 juillet 1940 relative À la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête: 


Article unique. — Sont nominés : 
Président de chambre honoraire à la cour 
d'appel de Paris. 

M. Charier, ancien président de chambre à 
la cour d'appel de Paris. 

M. Genty, ancien président de chambre à ! 
cour d'appel de Paris, 

M. Magnin, ancien président de chambre 4 
la cour d'appel de Paris. 

M. Delegorgue, ancien vice-président de 
chambre à la cour d'appel de Paris. 

M. Dullin, ancien vic2-président de chambre 
à la cour d'appel de Paris, 


Vice-président de chambre honoraire 
à la cour d'appel de Paris. 


M. Lanoire, ancien conseiller honoraire à la 
cour d'appel de Paris. 


M. Teillard de Nozerolles, ancien conseiller 
à la cour d'appel de Paris. 


Conseiller honoraire à la cour d'appel 
de Paris. 


M. Chonez, ancien conseiller À la cour d'ap- 
pel de Paris. 


M. Guillon, ancien conseiller à la cour d'ap- 


au régime douanier colonial et du {5 oc- 


ceptionnelles », 


pel de Paris, 


L] 
\ 
| 
P 
| par 
| 
— da 
\ ] 
pal 
MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
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ancien conseiller à la cour d'appel 

y, Thibierge, ancien conseiller à la cour 
d we: de Paris. 

nuparquet, ancien vice-président au tri- 
Je première instance de la Seine. 

w Valvezy, ancien vice-président au 1tibu- 
n' première instance de la Seine. 

y, Vnas, ancien juge d'instruction au tri- 
p ureinière instance de la Seine. 


résident honoraire au tribunal 
de première instance de la Seine. 
w housquet, ancien président de section 
houtin-Desvignes, ancien président de 
x tribunal de première instance de 
nue honoraire au tribunal de première 
instance de la Seine, 
Berthelemot, ancien juge au tribunal de 
première instance de la Seine. 
Nail, ancien juge adjoint au tribunal 
de premitre instance de la Seine. 


Premier 
A. Godin, ancien procureur général près la 
cour d'appel d’Alger. 


président honoraire de cour d'appel. 


lrésident de chambre honoraire 
de cour d'appel. 

A. Aubert, ancien président de chambre à 
la cour d'appel de Bourges. 

M. Roullu, ancien président de chambre à 
Ja cour d'appel de Nimes. 

M. Chaintrier, ancien conseiler à la cour 
d'appel de Bordeaux, 

M. Gerrmain, ancien président de chambre à 
ja cour d'appel d’Agen. 

M. Ghilini, ancien président de chambre à 
li cour d'appel de Bastia. 

M. Lamy, ancien président de chambre à la 
cour d'appel d'Angers. 

M. Lotureq, ancien président de chambre à 
la cour d'appel d'Orléans. 

M. Reutenauer, ancien président de chambre 
à 1 cour d'appel de Lyon. 

M. Rivière, ancien président de chambre à 
la cour d'appel de Caen. 

M, Cathala, ancien consciller à la cour d’ap- 
pel de Rennes, 

M. Dullin, ancien conseiller à la cour d’a?- 
pel de Chambéry. 

M. Lantrac, ancien conseiller à la cour d’ap- 
pel de Rouen, 

M. Paris, ancien conseiller à la cour d'appel 
de Bourges. 

M. Calendini, ancien avocat général à la 
ur d'appel d'Alger. 

M. Fourcade, ancien avocat général à la 
Cour d'appel de Chambéry. 

M Rouchon, ancien avocat général à la 
four d'appel de Rabat, 


Conseiller honoraire de cour d'appel. 
M. Agulhon, ancien conseiller à la cour 
d'ipe! de Besançon. 

Caire, ancien consciller à la cour d'appel 

ix, 

M. Campion, ancien conseiller à la cour 
d'ippe! d'Orléans. 


M. Causse, ancien conseiller à la cour 4’ap- 
Bel de Grenoble, 


nal de première instance de la Seine. 


M. Drouille-Liobera, ancien conseiller à Ja 
cour d'appel de Bordeaux. 

M. Esnaul!, ancien 
d'appel d'Angers, 

M. Fautz, ancien conseiller à la cour d'ap- 
pel de Douai. 

M. ancien 
de Poitiers. 

M. Jean, ancien conseiller 
de Imbat, 


conscilcr à Ja 


conseiller à la cour d'ap 


M. Laporte, ancien conseiller à la cou 
d'appel de Toulouse. 

M. Lefebvre, ancien consciller à la cour 
d'appel d'Amiens. 

M. Lefranc, ancien conseiller à la cour d'a] 
pel de Pau. 

M. Lengiart, ancien consciller à la cour 


d'appel de Douai. 
M. Lorrain, ancien conseiller à la cour d’ap- 
pel de Nancy. 


M. Maignial, ancien conseiller à la cour 
d'appel de Lyon. 
M. Peyrouton, ancien con:ciller à la cour 


d'appel d'Orléans. 
M. Pillon, ancien conseiller à la cour d'ap- 
pel de Besançon. 


M. Planes, ancien consciller à la cour d'ap- 
pel de Grenoble. 
M. Renele, ancien consciler à la cour d'ap- 


pel de Rouen, 
M. Vallet, ancien conseiller à la cour d’ap- 
pel de Rennes, 


Avocat général honorarre, 


M. Bousquet, ancien avocat général à la 
cour d'appel de Douai, 


Président honoraire, 

M. Bar, ancien président du fribunal de 
première instance de Douai. 

M. Boissier, ancien président du 
de première instance d'Orange. 

M. Boniffacy, ancien président du tribunal 
de première instance de Grasse, 

M. Carnet, ancien pré-ideut du tribunal de 
première instance de Vesoul, 

M. Charrier, ancien président du tribunal 
de preinière instance de Lesparre, 

M. Esnault d'Orval, ancien président du 
tribunal de première instance de Cholet, 

M. Giraud, ancien président du tribunal de 
première instance de Niort, 

M. d'Harcourt, ancien président du tribunal 
de première instance d'Avignon, 

M. Laumond, ancien président du tribunal 
de première instance de Cusset, 

M. Leblond, ancien président du tribunal 
de première instance de Falaise, 

M. Müilland, ancien président du tribunal 
de première instance de Ghambéry, 

M. Maillard, ancien président du tribunal 
de première instance de Mortagne, 

M. Milliard, ancien président du tribunal 
de première inslance de Bjida. 

M. Rifaut, ancien président du tribunal de 
première instance de Saint-Pol. 

M. Sales, ancien président du tribunal de 
première instance de Condo, 

M. Tersen, ancien président du tribunal de 
première instance de Casablanca. 

M. Vallée, ancien président du tribunal de 
première instance de Coutances, 

M. Villeneau, ancien président Qu tribunal 
de première instance d'Etampes, 

M. Loubalières, ancien vice-président au 
tribunal de première instance de Metz, 


iribunal 


M. Mahistre, ancien vice-président au 
bunal de première instance de Valence, 

M. Raïlie, ancien vice-président au tribunal 
de première instance d'Alger, 

M. Rochu, ancien vice-président au tribuna 
de première instance de Marseille, 

M. Tr ancien vice-président au tribæ 
nal de première instance de Pan, 

M. de La Brousse, ancien juge 
de preinière instance de Rouen. 

M. Berjonneau, ancien procureur de la Ré 
publique près le tribunal de première instance 
de Fontenay-! 


uette 
vuetie, 


au tribunal 


le-Com'e. 
la 
prem ère instance 


M. Dilesme, ancien procureur de 
blique près tribunal de 
de Nice, 


M. Graveau, ancien procureur de la Répue 


blique près le tribunal de première instance 
de Marennes. 
M. Morelli, ancien procureur de la Rép 


blique près le tribunal de première instance 
de Carcassonne, 

M. Regisimanset, ancien procureur de la Ré 
publique près Je tribunal de première 
tance d'Oran, 

Juge honoraire, 

M. Alquier, ancien juge au trivunal de pre. 
mière instance de Carcassonne, 

M. Allais, ancien juge au tribuna! de pres 
mière instance de Rouen. 

M. Arnaud, ancien juge au tribunal de pre- 
mière instance de Montluçon. 

M. Bariteau, ancien juge d'instruction au 
tribunal de première instance d'Angouléme, 

M. Barrot, ancien juge au tribunal de pre 
mière instance d'Alger. 

M. Bourdy, ancien juge au tribunal de pre- 
mière instance de Nogent-le-Ro:rou 

M. Brenot, ancien juge au 
mière inslance d'Avallon, 


M. Buffenoir, ancien juge au tribunal de 
première instance de Chalon-sur-Saône, 


tribunal de pre- 


M. Chomilier, ancien juge d'instruction au 
tribunal de première instance de Clermont. 
Ferrand. 

M. Conlancin, ancien juge au trib 
première instance de Tunis, 

M. Cornel, ancien juge d'instruction au tri 
bunal de première instance de Lille, 

M. Croizier, ancien juge au trib 
mière instance de Riom. 

M. Demange, ancien juge au 
première instance de Bayonne, 


inal de 


inal de pre 
tribunal de 


M. Ducos de Saint-Barthélemy, ancien juge 
au tribunal de première instance de Mirande, 


M. Fontans, ancien juge au tribunal de pres 
mière instance de Blois. 
M. Gille, ancien juge d'instruction au trl- 


bunal de première instance de Nantes, 

M. Godinot, ancien juge au ‘ribuna! de pre- 
mière instance de Lorient, 

M. Gouhyer, ancien juge au tribural de 
prernière instance de Vendôme. 

M. Guillot, ancien juge au tribunal de pre- 
mière instance de Briey, 

M. Ilenriot, ancien juge d'instruction au 
tribunal de première instance de Redon. 

M. Laperche, ancien juge asses:cur de 
classe au tribunal de première instance de 
la Seine. 

M. de Lapeyre de Bellair, ancisn juge d'ins- 
truction au tribunal de première instance de 
Brest, 

M. Lodibert, ancien fuge d'instruction au 
tribunal de première inslance de Lyon 
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M. Lonjon, ancien juge d'instruction au tri- 
bunal de première instance d'Oran. 

M. Mauger, ancien juge au tribunal de pre- 
mière instance de Chinon. 

M. Milbet, ancien juge d'instruction au fri- 
bunal de première instance de Montaniban. 

M. Remond, ancien juge au tribunal de pre- 
uiière instance de Vesoul] 

M. Surcaud, ancien juge au tribunal de pre- 
mière instance de la Roche-sur-Yon. 

M. Truc, ancien juge au tribunal de pre- 
nière instance de Périgueux, 

M. Vermale, ancien juge au tribunal de pre- 
ruière instance de Valence, 

M. Viala, ancien juge d'instruction au tri- 
bunal de première instance de Loudun. 

M. Blondet, ancien juze suppléant rétri- 
bué du ressort de la cour d'appel de Chain- 
béry. 

M. Lafon, ancien juge suppléant rélribué 
du ressort de la cour d'appel d'Aix. 


lrocureur de la République honoraire. 


Sur <a demande, M. Barra, président hono- 
raire de tribunal. 

M. Guillot, ancien procureur de la Répu- 
hlique près le tribunal de première instance 
du Rennes. 


Juge de pair honoraire. 


M. Jaubert, ancien Juge de paix de Seb- 
dou. 
M. Tourbiez, ancken juge de paix d'OrKans- 
ville, 
Fait à Vichy, le 17 mars 1941. 
JOSEPIE BANTIÉLEMY, 


— 


Le garde des s<ceoux, ministre secrélaire 
d'Etat à Ja juslice, 

Vu l'article 4 de Ja loi du 17 juillet 1940 
concernant les magistrais, fonctionnaires € 
agents civils et militaires de l'Elat; 

Vu la loi du décembre 419410 relative av 
recrulement €t à l'avancement des magis- 
trats et juges de paix; 

Vu Ja loi du 27 juillet 190 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arréle: 
Art. fer, — Sont nominés: 


Conselller à la cour d'appel de Paris, M. Le- 
doux, juze d'instruction au tribunal de pre- 
mière instance de la Seine, en remplace- 
inent de M, Laemle, qui a cessé ses fonc- 
tions, 

Juge au tribunal de première instance de 
la Seine, M, Thibaut, juge d'instruction 
“ljoint audit tribunal, en remplacement de 
M, Ledoux. 

Juge d'instruction adjoint au tribunai de 
prernière instahee de la Seine, M. Frapier, 
juge d'instruction au tribunal de première 
instance de Pontoise, en remplacement de 
M, Thibaut, 

Juge au tribunal de première fnstance de 
Pontoise, M, Rernani, juge de 2 classe, mis 
à la disposition du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Elat à la justice et affec'é 
aux services de la chancellerie, en rempla- 
cement de M. Frapier, 

Conseiller à la cour d'appel de Paris, M. De- 
houve, vice-président au tribunal de première 
instance de la Seine, en remplacement de 
M, de Clavel, qui a été sdmis à faire va'atr 
ses droits à ia retraite, 


Vice-président au tribunal de première ins- 
tance de Ja Seine, M. Morisset, président de 
section audit tribunal, en remplarement de 
M. Dehouve. 

Président de section au tribunal de pre- 
Inière instance de Ja Seine, M, Janvier, 
audit {ribunal, en remplacement de M. 
risset. 

Juge au tribunal de première instance de 
la Seine, M. Frive, juge adjoint audit tribu- 
pal, en remplacement de M. Janvier, 

Juge adjoint! au tribunal de première ins- 
lance de la Seine, M. Barrau, président du 
tribunal de première instance de Fontaine- 
bleau, en reinplacement de M. Prive. 


Président de section au tribunal de pre- 
mière instance de la Seine, M. Deiss, juge au- 
dit tribunal, en remplacement de M. Cavaud, 
qui a été admis à faire valoir ses droits à Ja 
refraite. 

Juge au tribunal dc première instance de 
la Seine, M. Darras, juge adjoint audit tri- 
bunal, en remplacement de M. Deiss. 


Juge adjoint au tribunal de première ins- 
tance de la Seine, M. Bordessoules, juge au 
tribunal de première instance de Versailles, 
en remplacement de M, Darras. 


Juge au tribunal de première instance de 
Versailles, M. Cheron, juge de 2% classe au 
tribunal de première instance de Vouziers, 
en remplacement de M. Bordessoules. 


Juge de 3e classe au tribunal de première 
instance de Vouziers, M. Brenot, juge sup- 
pléant rélribué du ressort de la cour d'appel 
de Nancy, en remplacement de M. Cheron. 

Juge au tribunal de première instance de 
Ja Seine, M. Dumonceau, juge adjoint audit 
tribunal, en remplacement de M. Bernard, 
décédé, 

Juge adjoint au tribunal de première ins- 
tance de Ja Seine, M. Sirdey, juge au tribu- 
nal de première instance de Reims, en rein- 
placement de M. Dumonceau, 


Juge au tribunal de première instance de. 


Reims, M, Chevalier, juge de % classe, mis 
à la disposilion du garde des sceaux, minis- 
tre secrétaire d'Etat à Ja justice et affecté 
aux services de la chancellerie, en remplace- 
ment de M. Sirdey, 


Juge au tribunal de première instance de 
la Seine, M. Barbey, juge adjoint audit tri- 
bunal, en remplacement de M. Durkheim, qui 
a cessé ses fonctions, 


Juge adjoint au tribunal de première fns- 
lance de la Seine, M, Rivand, ancien magis- 
trat, secrélaire bibliothécaire du service de 
législation étrangère et de droit internatio- 
nal (loi du 2S avril 1919, art. 18, 8 !er, 40), en 
remplacement de M. Barbey. 


Juge adjoint au tribunal de première fns- 
tance de la Seine, M. Dubujadoux, juge au 
tribunal de première instance de Versailles, 
en remplacement de M. Gheerbrandt, décédé. 


Juge adjoint au tribunal de première fns- 
lance de la Seine, M. Rogez, vice-président 
au tribunal de première instance de Corbeil, 
en remplacement de M. Macaire, qui à été 
mis en disponibilité, 


Vice-président au tribunal de première ins- 
tance de Corbeil, M. Boulle, juge de 2e classe 
audit tribunal, en remplacement de M, Rogez. 


Juge de 3% classe au tribunal de première 
instance de Corbeil, M. Valson, attaché titu- 
laire au ministère de la justice, en remgla- 
cement de M. Boulle, 


Juge au tribunal de première instance de 
Versailles, M, Mestre, juge d'instruction de 
2 classe au tribunal de première instance 


de Rambouillet, en remplacement 4: w ,. 
qui à été admis 
vaioir ses droits à la retraite. us. 

Juge de 2 classe au tribunal de 3, 
instance d’Avañon, M. VaïMant, jus 
2e clasce au tribunal de première jncta da 
Provins (loi du 17 juillet 1940), en renpss. 
tuent de M. hrenot, qui a été adimis à 
valoir ses droils à la retraite, , 

Juge de 3% classe au tribunal de press 
instance de Provins, M. Martinez-A 
juge de paix de 4 classe de Villiers 
Georges, en remplacement de M. Vañlint 

Juge de 3% classe au tribunal de 
instance de Rriey, M. Fayon, attache 
laire au ministère de da justice, en ren 
cement de M. Guillot, qui a été à 
faire valoir ses droits à la retraite, 

Juge de 3% classe au tribunal de promis 
instance d'Orléans, M. Bonte, altach: 
laire au ministère de la justice, en remypy 
cement de M. Bouzigucs, décédé, 

Juge de 3e classe au tribunal de pr mice 
instance de Sens, sur sa demande, M. C1. 
laud, juge de 9e classe au tribunal de pe. 
raière instance d'Auxerre, en remplace 
de M. Bisquerra, qui a été nommé jauge au 
tribunal de première instance de Philippe 
ville, 

Procureur de da Répubiique près Je tri 
nal de gpremière instance d2 Monididir, 
M. Raïissac, substitut du procureur de là 
République de 2e classe près 1e tribunal da 
première instance de Melun, en remjia ec. 
ment de M. Müle, qui a été nommé . 
tut du procureur de la République pr 
tribunal de première instance de Versailles, 


Art, 9, — Sont chargés pour trois an: des 
fonctions de linstruction aux tribunaux 4e 
prernière instance ci-après désignés: 

Tribunal de la Seine. — M. Thibaut, 
nommé juge au siège par le présent arr 
en remplacement de M. Ledoux 

Orléans. — M. Bonte, nommé juge au «28 
par de présent arrété, en remplacement! de 
M. Rouziguez:, 

Pontoise, — M. Bernard, nommé juge m1 
siège par le présent arrèté, en remplacemint 
de M. Frapier. 

Yvelot. — M. Raoult, juge audit tribun, 
en remplacement de M, Wagner, qui a Clé 
relevé de ses fonctions. 

Art. 3. — Sont chargés temporairement des 
fonctions de l'instruction en vue de ke. ex 
cer concCurremment avec magistrats 
laires dans les tribunaux de première 13 
tance ci-après désignés : 

Angers. — M. Priet, juge audit tribunal 

Nevers, — M, Petit, juge audit tribun. 

Fait à Vichy, le 17 mars 1941, 

JOSEPH BARTHÉIL MY, 


0 


Le garde des sceaux, aminisire 1e 
d'Etat à la justice, 

Vu l'article 7 de la loi du 3 octobre !'9 
portant statut des juifs; 

Vu da loi da 44 avril 1924 relative ax pu 
sions de retraite: 

Vu la loi du 27 juillet 490 relative à 


forme des actes administratifs individue!s, 
Arrèle: 

Article unique. — Sont admis à faire 1241 
leurs droits à la retraite, à compter du 20 dé- 
cembre 1910: 

M. Laemle (Edouard), ancien 
la cour d'appel de Paris, 

M. Lebhar (Albert), ancien conseiller ? #4 
cour d'appel de Paris. 

M. Durand (Marcel), ancien vice-présiden 
du Lribunai de première instance d2 la 
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M. purkheim (Henri), ancien juge au tribu- 
pal de première instance de la Seine, 

M. Cahen (David), ancien conseiller À la 
tourd d'appel de Colmar. 

M. Gouguenheim (Georges), ancien consell- 
ter à la cour d'appel d'Alger. 

\, Journau (Georges), ancien conseiller à 
Ja cour d'appel d'Alger. 


id 
2 


M. Kahn (Joseph), ancien conseiller à la 
vour d'appel d'Aix. 

M. Meiss (Léon), ancien conseiller à la cour 
ippel de Nancy, 

M. Vahl (Benjamin), ancien président qu 
t: hunal de première instance de Melun. 
© M. Narboni (Gaston), ancien président du 
tribunal de première instance de Guelna, 

M. Lang (Jules), ancien vice-président du 
tribunal de première instance de Strashourg. 

M. Flum (Marcel), ancien juge au tribunal 
de première instance de Troyes. 

M. Brunschwig (Gaston), ancien juge au 
trbunal de première instance de Mulhouse. 

M. Junes (Sauveur), ancien juge au tribunal 
de première instance de Digne. 

M. Kaufmann (Orace), ancien juge délaché 
cu qualité de juge consulaire en Chine. 

M, Levy (Gustave), ancien juge d'instruc- 
{ion au tribunal de première instance de Metz. 

M. Messiah (Léon), ancien juge d'instruction 
eu tribunal de première instance de Nimes, 

M. Teboul (Nessim), ancien juge au tribunal 
de première instance de Tlemcen. 

M. Falco (Robert), ancien avocat général 
à la cour d'appel de Paris. 

M. Carcassonne (Jacob), ancien procureur 
de la République près le tribunal de première 
instance de Tours. 

M. Kessis (Maurice), ancien procureur de la 
république près le tribunal de première ins- 
tance de Bernay. 

M. Meyer (Benjamin), ancien juge cantonal 
à HMuningue. 

M. Samuel (Léon), ancien fuge cantonal à 
Pitche. 

M. Heyman de Ricqles (Emile), ancien juge 
de paix du canton de Condé-sur-Noireau (Cal- 
vados), 

Fait à Vichy, le 17 mars 1941, 
JOSEPIT DANTHÉLEMYS 


—+ 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 17 juillet 1940 et le décret du 
48 septembre 1940 (art, {er et 2), concernant 
les magistrats, fonctionnaires et agents civils 
et militaires relevés de leurs fonctions; 

Vu la loi du 14% avril 1921 relative aux pen- 
sions de retraite; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative À la 
forine des actes administratifs individuels, 


Arrête: 


Art, 4er, — Sont admis à faire valoir leurs 
droits à Ja retraite: 

M. Kerambrun (Ernest), ancien président 
de chambre à la cour d'appel de Rennes. 

M. Germain (Raymond ), ancien président 
de chambre à la cour d'appel d'Agen. 

M. Causse (Georges), ancien conseiller à 
la cour d'appel de Grenoble. 

M. Hermant (Joseph }, ancien conseiller à 
la cour d’appel d'Amiens. 

M. Linée (Auguste), ancien président du 
tribunal de première instance de Châlons-sur- 
Marne. 

M. Cambedouzou (Roger), ancien président 
du tribunal de première instance de Muret. 

_ M. Richard (Marcel), ancien vice-président 
du tribunal de première instance d'Avesnes. 

M. Dortu (Georges), ancien juge au tribunal 
de première instance de la Seine. 

M. Escassut (Louis), ancien juge au tribu- 
Rial de première instance de la Seine, 


M. Dubouch (Maurice), ancien juge adjoint 
au tribunal de première instance de la Seine 

M. Mattei (Fernand), ancien juge d'insiruc 
tion au tribunal de première instance de Mar- 
selle, 

M. Pige (Marcel ancien jug ibunal 
de première instance de Tours, 

M, Usse (Alfred), ancien jus vu tribunal 
de première instance de Marseil 

M. de La Batut (Gabriel), ancien juze dk 
2 classe au tribunal de première instance dk 
Chartri 

M. Flandry (Eugène), ancien juge de % cla 
au tribunal de première fnstai 

M. Rongier (Henri), ancien juge d'imsir 
tion de % classe au tribunal de première ins 
tance de Céret, 

M. Frette-Damicourt (Paul), ancien procu 
reur de la République près le lribunal de pre- 
mière instance de la Seine. 

M. Noelereq (Julien), ancien procureur de 
la République près le tribunal de première ins 
tance d'Avesnes. 

M. Dormand (Marcæl), ancien procureur de 
la République près le tribunal de première 
instance de Philippeville. 

M. Vallier (Pa), ancien procureur de la 
République près %e tribunal de première ins 


lance de Soissons, 


ce de 


Art, 2. — Sont mis en disponibililé sp 


M. Gougenheim (André), ancien juge de 
de classe, mis à la disposilion du garde di 
sceaux, ministre secrétaire d'Etat à la justice 
ot affecté aux services de la chancellerie. 

M. Bordier (Eruile), ancien juge de 2e classe 
iu tribunal de première instance de Nevi 

M. Croizier (Henri), ancien juge de 2 classe 
au tribunal de première instance de Riom. 

M. Roux (Gabriel), ancien juge de 2 casst 
au tribunal de première instance de Carcas- 
sonne, 

M. Huet (Maurice), ancien juge de 2° classe 
au tribunal de première instance de Dreux. 

M. Deloze (André), ancien juge de 3% classe 
au tribunal de première instance de Çuimn- 
perl. 

M. Wagner (Félix), ancien juge de 3° classe 
au tribunal de première instance d'Yvelot, 

M. Joly de Sailly (Charles), ancien juge de 
classe au tribunal de preinière instanc? 
d'Abbeville, 

M. de Lestang {Marie-Louis), ancien juge de 
% classe au tribunal de première instance de 
Carcassonne. 

M. Miramont (Alexandre), ancien fuge de 
3 classe au tribunal de première instance de 
Muret. 

Fait à Vichy, le 17 mars 1911, 

JOSEPI BANTHÉLEMY, 


Le garde des Sceaux, ministre secrélaire 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 17 juillet 1940 concernant les 
magistrats, fonctionnaires et agents civils et 
mnilitaires de l'Etat relevés de leurs fcnetions; 

Vu la loi du 23 octobre 1940 tendant à pro 
roger jusqu'au 21 mars 4941 et à modifier les 
dispositions de Ja doi du 47 juillet 190; 

Vu Ja loi du 27 juillet 14910 relative à la 
forme des acles administratifs individuels, 


Arrête: 

Article unique. — M. Roché, président du 
tribunal de première instance de Béziers, esl 
admis à faire valoir ses droits à la retraite 
(loi du 1% avril 1924, art. 8). 

Fait à Vichy, le 17 mars 1941. 

JOSEPIL BARTHÉLEMY, 
0 


Le garde des sceaux, ministre secrélaire 
d'Elal à la justice, 

Vu la loi du 47 juillet 1940 concernant Îles 
magistrats, fonctionnaires et agents civils et 
militaires de l'Etat relevés de leurs fonctions, 


Vu la loi du 25 octobre 19% leudant à pro- 


roger jusqu'au 31 mars 1944 et à modifier 108 
dispositions de la loi du 17 

Vu la loi du 27 juillet 1740 lative à Île 

forme des actes administratifs individuels, 
Ar! 

ta d { 
fonctions, 

Fait à Vi le 17 104! 

 — 

d'Etat à la justice, et 1€ 1 Sccrétaire 
Lux Tai s él 

Vu l'article de du décembre 19134 

Vu la loi du 14 avril 1921; 


Vu le décret du mai 1925 

Vu la loi du 27 juillet 4940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels; 

Sur J'avis conform du ministre des 


finances, 


Arrêtent: 


Article uniqui M. Taddéi, nommé juge 
de paix du Kef par arrêté tu 22 janvier 118, 
sera, à compter de son installation dans les- 


dites fonctions, maintenu à Ja disposition du 
gouvernement du protectorat français en Tu- 
nisie, pour exercer | neliot | 

pléant au tribunal mixte de Tunl- 
sie. 

Fait à Vichy, le 1er rmars 1941. 

Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat la justice, 
JOSEPIL DARTHÉLEMY, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux afjaires étrangères, 
A! DARLAN 

Le ga:le des sceaux, ministre Ssecrélaire 
d'Etat à la justice, et le ministn 
d'Etat aux affaires étrangères, 

Vu l'article #3 de la loi du 90 d 

Vu la loi du 14 avril 194; 

Vu le décret du 28 mai 1925; 

Vu Ja loi du 27 juillet 1940 relalive à la 
forme des actes administratifs individuels; 

Sur l'avis conforme du fninistre 
finances, 


Arrètent: 

Article unique, — M. Pignauil | 
de paix de Grombalia par arrété du 22 jan- 
4941, sera, à compler de son inslallätion 
lans lesdi fonctions, maintenu à la di 
tion du gouvernement du lectorat francais 
en Tunisie, pour exercer les fonctions de ju:8 


secrétaire 


cembre 19133 


or 
) 


cuppléant au tribunal mixte immobilter 4a 
Tunisie 
Fait à Vichy, le fer mars 1941. 
Le garde di ceaur 


ministre secrétaire d'Etat à la justice. 
JOSEPIT BARTHÉTEMY, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères, 
Al DANTLAN, 


+ 


Grande chancellerie de la Légion d'honneur: 


DÉLÉGATION DE SIGXATURE 


Par arrêté du grand chancelier en date OU 
22 février 1941, M. Vayssié, chef de division 
de la grande chancellerie, est délégué du 
grand chancelier pour la signature des ordon- 
nances de payement concernant les dépen-C4 
de la Tégion d'honneur en zone 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Recrutement des commissaires 
et inspecteurs de la sûreté nationale, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 17 mai 1935 et les 
textes qui l'ont modifié, relatifs aux con- 
ditions de recrutement ét au statut du 
personnel des services actifs de la sûreté 
Daltonale ; 

Sur Ja proposition de l'amiral ‘de la 
flotte, secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, 


Décrétons : 

Art. 149, — L'article {7 du décret du 
4% mai 1955 fixant les conditions de recru- 
tement et le statut du personnel des ser- 
vices actifs de la sûreté nationale est com- 
piété ainsi qu'il suit: 

«“ Toutefois, le ministre secrélaire d'Etat 
A l'intérieur peut, chaque année, sur lx 
proposition du directeur général de la 
sûreté nationale, intégrer directement dans 
le cadre des commissaires de police de la 
sûreté nationale, cinq inspecteurs de po- 
lice spéciale où mobile, officiers de police 
qui se sont particuliérement dis- 
ingués par leur valeur professionnelle, 
leur dévouement, leur esprit d'abnégation 
et de courage, 

« Les inspecteurs désignés sont nommés 
commissaires de police dans les conditions 
fixées à l'article 14 du Gécret du 1% mai 
1935, modifié par les décrets des 13 août 
4939 et 10 décembre 1940 », 

Art, 2. — Jusqu'à l'expiration du troi- 
sième mois qui suivra la fin des hostilités, 
trois commissaires de police du cadre auxi- 
Viaire temporaire de guerre de la sûreté 
nationale en fonctions, remplissant les 
conditions d'âge fixées par le décret du 
4% mai 1935 modifié, pourront, en raison 
de leurs qualités yrofessionnelles étre 
pomimés commissaires de police stagiaires 
et soumis à un stage de six mois à l’expi- 
ration duquel ils seront titularisés sur 
Avis favorable de leurs chefs. 

Jusqu'à l'expiration du méme délai. 
Cinq inspecteurs du cadre auxiliaire ou du 
cadre temporaire de guerre pourront, dans 
Jes mêmes conditions, être nommés ins- 
pecteurs stagiaires de police spéciale ou 
mobile de la sûreté nationale et soumis à 
un stage de 6ix mois avant titularisation. 

Art. 9, — L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 26 février 1941. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 

L'amiral de la flotte, 

Ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Al DARLAN. 
—* 6 +- 


Voirie départementale, 


Par arrûté du 18 mars 1941, ont été déclarés 
d'utilité publique et urgents, en application 
de la lof du 11 octobre 1940, les travaux d'élar- 

issement d'un virage dangereux et d'amé- 

oration du profil en long, sur le C, D, ne 2, 
entre les P, K. n°s 7,538 et 7,600, dans la 
commune de Marseille, 


Par arrété du 18 mars 1911, ont été déclarés 
d'utilité publique et urgents, en application 
de la loi du 11 octobre 1940, les travaux de 
rectifisation d'un virage du chemin départe- 
mental ne 25 au P, K, n° 2,100, entre Saint- 
Germain et Romagny (territoire de Belfort). 


—+ 


Conseillers généraux. 


L'arniral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu l’article er de la loi du 14 novembre 
1910 relative à la démission d'office des 
conseillers généraux, conseillers d'arrondisse- 
ment et des conseillers municipaux ; 

Considérant que M. Gonzales, conseiller 
général de la 3° circonscription indigène du 
département d'Oran, a manifesté de l'hostilité 
à l'œuvre de rénovation nationale, 


Arrête: 

Art, fer, — M, Gonzales, conseiller général 
de Ja circonscription du département 
d'Oran, est déclaré démissionnaire d'office de 
ces fonctions, 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal ofliciel de L'Etat français et inséré 
au Journal officiel de V'Algérie, 


Art. 2 — Le préfet d'Oran est chargé de 


Fait à Vichy, le 15 mars 1941. 


Al DARLAN, 


&- 


Maires. 


L'amiral de Ja flotte, ministre secrélaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article 4 de Ja loi du 16 novembre 1910 
relative au pouvoir de substitution de l’auto- 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie; 

Considérant que M. Bredeche (Jean), maire 
de la commune de Thalamy (Corrèze), a 
refusé d'organiser la cérémonie officielle du 
1% juillet, malgré les instructions de l’admi- 
nistration et qu'il n'apporte pas, d'autre part, 
dans l'exercice de ses fonctigns, l'impartialité 
désirable, 


Arrèle: 

Art, 4. — M. Bredeche (Jean), maire de 
In commune de Thalamy (Corrèze), est révo- 
qué de ses fonctions, 

Art. 9. — Le préfet de la Corrèze est chargé 
de l'exécution présent arrélé. 

Fait à Vichy, le 15 mars 1941. 

Al DARLAN, 


Considérant que M. Meillet, maire de la 
commune de Rebais (Seine-et-Marne), a aban- 
donné son poste lors des événements de juin 
1910, 

Arrèle; 

Art, 4er, — M, Millet, maire de la commune 
de Rebais (Seine-et-Marne), est révoqué de 
ses fonctions, 


Art. 2. — Le préfet de Selne-et-Marne est 
chargé du présent 
Fait à Vichy, le 15 mars 1941, 


4! DARLAN, 


Considérant que M. Thubet (Emmanuen 
maire de la commune de Lézinnes (Your 
ne possède plus, du fait de son inlempés 
rance notoire et de sa négligence, ni l'auto. 
rité ni les aptitudes indispensables pour lof 
permettre d'assurer convenablement 
mandat, 

Arrête: 

Art, 4er. — M. Thubet (Emmanuel), maire 
de la commune de Lézinnes (Yonne), ect 168 
voqué de ses fonctions, 

Art. 2. — Le préfet de l'Yonne esl charçg 
de l’exéculion du présent arrêté, 

Al DANLAN, 


Commissaires de police. 


Par arrèlés en date du 17 mars 1951, org 
été nommés: 


M. Aubert (Camille), commissaire ceutral 
de police hors classe, 1er échelon, à Sainte 
Etienne, en remplacement de M. Delattre 
(intérêt de seryice). 

M. Lombard (Pierre), commissaire eeulral 
de police hors classe, 1 échelon, à Roanne, 
en remplacement de M. Aubert (inlérét de 
service). 

M. Agede (Napoléon), commissaire de polica 
hors classe, 4er échelon, à Valence, en reme 
placement de M. Lombard. 

M. Bonnevialle (Aimé), commissaire de pos 
lice hors classe, 4er échelon, à Carcassonne; 
en remplacement de M. Agede (intérét de 
service), 

M. Hemart (Adrien), commissaire spécial de 
police hors classe, {er échelon, chef de ser. 
vice, à Mâcon, en remplacement de M. Bonne 
vialle, 

M. Suzzoni (Antoine), commissaire 
de police hors classe, échelon, à Dragis 
gnan, et chargé de Ja surveillance des prix 
dans le département du Var (intérét de ser. 
vice), 

Ces mutations auront effet à compter du 
fer avril 19411, 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Prohibitions de sortie. 


Nous, Maréchal de France, chef de PEU 
français, 

Vu l'article 46 de Ja loi du 11 juillet 
1938 ; 

Vu le décret du 29 juillet 1940; 

Vu le décret du 14 septembre 1940; 

Vu le code des douanes ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, du ministre 
secrétaire à l'économie nalionale 
et aux finances, du ministre secrétaire 
d'Etat À l'agriculture, du ministie secré* 
taire d'Etat à l’intérieur et du secrétaire 
d'Etat eux colonies, 


Décrétonss 


Art. 49. — Ja liste A annexée an dé- 
cret du 13 septembre 1940 portant probi- 
bition d'exportation de certaines marchane 
dises est complétée comme suit; 
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A INSPECTEURS PRINCIPAUX 2 Lins teillés. 
æ 4 DÉSIGNATION 3 
marchandises, CONTRÔLEURS LRINCIPAUS HT CONTRÔLEURS 
| francs. 
a) Frais de tournées ct de bureau. A. — Lin i à terre 
arbres et ar- « 1° Agents di po pour leur bureau... », Normandie... (KM) à » 450 
ustes fruitiers, fores- e Type M 2.200 à 2.400 
tiers et d'ornement, fe de France. Type IV... 2.450 À 2.650 
jeu plants, boutu- Art. 2. — Le présent arrêlé, qui aura effet SOC Type V.... 2.700 à 2.90 
res, greffons des dia jo Tvp I 1.400 
vivaces de pleine til lroit lo Type 41.600 à 1.700 
terre, autres : à qui qe uroil, CHAUX Tspe I 1.70) à 1.80 
(0F5}! = A racines nues, Fait à Vichy, le 18 février 1981, 
non dénommés.. A LE Rouis à l'eau 
170 F9 — En pots, YVES BOUTIILLIER, 
bacs ou cuvelles, 
non dénomtmés. A 6 &— 12.900 à 93.200 
Au-d us el au-dessous de ces prix suivant 


Art. 2, — Le vice-président du conseil, 
ministre secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères et à l'intérieur, le ministre se- 
crétaire d'Etat à l'éconornie nationale et 
aux finances, le ministre secrétaire d'Elat 
à l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux 
colonies sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 15 mars 1941, 

PI, PÉTAIN, 

l'ar le Maréchal de France chef de l'Etat 

fra : 

L'amiral de la flotte, vice-président du 
conseil, ministre secrétaire d'Elat 
aur affaires étrangères et à l'inté- 
teur, 

Al DARLAN, 
_Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON, 


Indemnités pour frais de tournées et de bu- 
reau allouées à certains fonctionnaires de 
l'administration des contributions directes. 


Le rainistre secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu la loi du {°° décembre 1940; 

Va le décret du 2 septembre 1927 fixant les 
Sndemnilés pour frais de tournées, de bureau 
el d'auxiliaires aliouées au personnel Gépar- 
tomental des contributions directes, ensemble 
les décrets postérieurs qui ont modifié ou 
coraplété ledit décret; 

Vu le décret du 20 juillet 1929; 


Sur le rapport du directeur du personnel, 
du matériel et du contentieux, 


Arrèle : 


Art, er, — L'articie 4er du décret du 2 fé- 
vrier 1927, modifié et complété par les décrets 
des 142 avril 198, 24 décembre 1929, 27 juillet 
4990, 23 avril 1934, 2 avril 1936, 18 mars 1937 
et 21 août 1938, est de nouveau modifié ainsi 
qu'il suit: 


Fixation des prix des lins en paille et teilies. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agricullure, 
le ministre secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et au travail et le ministre secré- 
taire d'Elal aux finances, 


Vu la loi du 21 octobre 1910 modifiant, com- 
plétant et codifiant la législation sur les pris; 
Vu l'avis du comité central des prix; 


Sur les propositions du directeur de la pro- 
duction agricole et des échanges, du directeur 
des textiles et des cuirs et du directeur de 
l'économie générale, 


Arrètent: 
Art. 4, — Les prix de base pour les lins 


à vendre pendant la campagne ont 
été fixés comme suil: 


40 Lins en paille, 


PRIX PRIX 
moyen lunites 
au au 
QUALITÉ kilog ramme Lilogramme 


par par 


catégorie catégorio. 


francs. francs, 
A. — Lins verts 
non battus, 
Extra 2 0 2 70 


ct au-dessus. 


Supérieure à 2 70 
Bonne 1 17Dà2 20 
MOVONRE 4 4% 1 20 à 1 50 
0 % 30 à 1 20 
— — — 


Pour la mauvaise qualité, pas de prix de 
base, prix à débattre si besoin avec le con- 
cours d'experts. 


Pour les lots de qualité exceptionnelle, les 
prix au-dessus de 3 fr. peuvent être praliques, 
ils seront débattus soit de gré à gré, soil 
avec le concours d'experts. 


B. — Lins en paille rouis non baltus: malJo- 
ration de 30 p. 100 sur le barème ci-dessus. 


C. — Lins en paille verts et battus: majora- 
tion de 40 p. 100. 


D, — Lins rouis et battus: majoration de 
p. 100 


qualite, 


1 9 
Provena | rouis à l'eau. 


Naturelles, à 1.300 
Retravailices, 1.150 à 1.000 fr, 


Provenance des lins routs à (erre, 


Naturelles, 900 à 1.200 fr. 
ltetravaillées, 990 à 1.35% fr. 


Ces prix s'entendent wazon 
mion départ. Emballage à facturer en sus. 
Les sac “fu (ur: sont repris pal le teillage 
à 86 p. 100 de leur valeur, Taxe à la pro- 
duction à la charge de l'acheteur Pavement 
comptant à la réceplion de la marchandise, 


Commission d'intermédiaire de 2: p. 100 à 
la charge de l'acheteur 

Art. % — Le directeur de la production 
agricole et des échanges, k directeur des 


textiles et des cuirs et le directeur de 
normie générale sont chargés, chacun en 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrèle, 
Fait à Vichy, le 2% février 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES 


Le ministre St rélaire d'Etat 
à l'agricullure, 
VERRE CAZIOT. 
Le munisire d'Etat 
à la production industnelle et au travail, 
HENÉ 


Societé de capitalisation, 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'économie 
nationale et aux finances, 


Vu la loi du 12 juillet 1940 eur la compo: 
sion du Gouvernement; 

Vu la loi du 19 décerubre 1957 relative à 
la surveillance ct au contrôle des sociclés d6 
capilalisation ; 

Vu le décret du avril rendu en 
exécution de l'article 9 (8 1er) de ladite Hoi; 

Vu le décret-loi du 44 juin 1938 unifiant 
le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'as- 
surances de toute nature et de capitalisation 
ét tendant à l'organisation de l'industrie des 
assurances ; 

Vu te décret du 90 décernbre 198 portant 
règlement d'administration publique pour la 
con<{ilution des ‘jétés d'assurances ct de 
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Capitalisation, des tontines et des syndicats 
de garantie et pour le foncüonnement ct le 
contrôle de ces organismes; 

Vu le décret-loi du 4 octobre 1939 relatif à 
linetifution d'une commission permanente 
du conseil supérieur des assurances pri- 
vécs; 

Vu le décret-Joi du 20 janvier 1910 relatif 
à l'applicalion du décret-loi du {4 juin 1998 
susvisé et spécialement son article 1°; 

Vu, avec les justifications à l'appui, Îles 
demandes d'enresistrement de modification 
aux formées le 16 septembre 1910 par 
la séciété La Séquanaise-Capitalisation, le 48 
septembre 1950 par la société L'Urbaine-Capi- 
falisation et le 26 septembre 1940 par la société 
Le Crédit à l'épargne; 

Vu l'avis de la commission permanente du 
conseil supérieur des assurances privées en 
date du 10 février 1914, 


Arrûle: 

Art, fer, — Sont enregistrées, dans les ter- 
mes de l'article 2 %e alinéa) de la loi du 
cécormbre 1907: 

49 Des modifications aux statuts de Ia so- 
eiété anonyme La 
dont le siège social est silué à Paris, rue 
dJules-Lefcbvre, no 4; 

2° Des imodificalions aux slaluts de la 
elété anonyme L'Urbaine Capitalisilion, dont 
Je siège social ost situé à Paris, rue Le Pele- 
fier, n° 21: 

Des modifications aux etaluts de Ja so- 
#leté à forme mutuelle Le Crédit à lépar- 
gus, dont Je siège social est situé à Lyon, 
place Bellecour, ne 11, 

A1!., 2, — Le présent arrèlé sera mentionné 
au Journal officiel de V'Elat francais, 

Fait à Paris, le 28 février 1911. 

l'our le ministre secrétaire d'Etat : 
Le secrétaire général 
pour les questions économiques, 
MORFAU-NÉRET, 


6 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
Daliorale et aux finances, 

Vu Ja loi du 12 juillet 1950 relative à la 
Composition du Gouvernement: 

Vu Ja loi du 19 décembre 1907 relative à 
la surveillance et au contrôle des sociétés 
de capitalisation ; 

Vu le décret-loi du juin 192% unifiant 
le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'as- 
surances de toute nalure el de capitalisation, 
et tendans à l'organisation de l'industrie des 
assurances: 

Vu le décret du 930 décembre 19% portant 
rèclement d'administration publique pour la 
oustitulion des sociétés d'assurance et de 
capilalisation, des tontines et des syndicats 
de garantie, et pour le fonctionnement et le 
contrôle de ces organismes, et notamment 
ges articles 42, 46, 158, 157 et 159: 

Va le décret-loi du 4 octobre 1939 relatif 
à l'institution d'une commission permanente 
du conseil supérieur des assurances privées; 

Vu le décrel-oi du 20 janvier 1910 relatif 
à l'application du décret du 14 juin 1938, et 
polemment son article 3; 

Vu l'arrêté du 1% octobre 1932 enregistrant 
dans les termes de la loi du 19 décembre 
4907 la société à forme mutuelle La Mutualité 
du Centre, dont Je siège social est actuelle- 
ment à Paris, rue de Lisbonne, n° 43, ainsi 
que les arrêtés subséquents enregistrant des 
pmudilications aux statuts et aux tarifs de *ette 
société; 

Vu le dossier de l'affaire, notamment Ja 
déyêche de mise en demeure à la société du 
2 décembre 1910 et la note en reponce de la 
gocicté adressée le 24 décembre 1910; * 


Considérant que Ja société ne peut repré. 
senter intégralement ses réserves techniques 
dans les conditions fixées par les articles 
153, 157 ect 159 du décret du 30 décembre 
; 

Considérant que Ja perte de l'exercice 
ventorié étant sen-iblement supéricure à Ja 
moilié du montant restant à rembourser des 
emprunts contractés, une assemblée générale 
aurait dû étre réunie à l'effet de statuer sur 
la question de savoir s'il y a dieu de pro- 
noncer la dissolution de Ja société, confor- 
mément à l'article 46 du décret du 30 décem- 
bre 1938; 

Considérant, en outre, que le montant res- 
tant à amortir des dépenses d'établissement, 
augmenté des commissions à amortir, forme 
un total très supérieur à Ja partie restant 
à rembourser de l'emprunt ayant servi à 
constituer le fonds d'établissement, contrai- 
rement aux prescriptions de Jl'arlicle 42 
(2e alinéa) du décret du 30 décembre 1938; 

Considéran!, dans ces conditions, que ia 
société ne fonctionne plus conformément à 
la réglementalion en vigueur et que sa si- 


-tuation financière ne donne pas les garan- 


tes suffisantes: 

Vu l'avis conforme émis le 10 février 1941 
par da coimimission permanente du conseil 
supérieur des assurances privées; 

Sur la proposition du directeur des assu- 
rances, 


Arrèle: 


Art, fer, — ji est mis fin, dans les condi- 
tions privues par l'article 8 du décret-loi 
du fi juin 1938, unifiant le contrôle de l'Etat 
sur les entreprises d'assurances de toute na- 
ture et de capitalisation et tendant à l’orga- 
nisation de l'industrie des assurances, et par 
application des dispositions de l'article 3 du 
décret-Joi du 20 janvier 1910 relatif à l'appli- 
cation dudit déeret-loi du 14 juin 1938, aux 
opérations de Ja sociétf de capitalisation à 
forme mutuclie La Mutualité du Centre, dont 
le siège social est situé à Paris, rue de Lis- 
bonne, n° 45. 

Art, 9 — Le directeur des assurances est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de l'Etat fran- 
çais. 

Fait à Paris, le 28 février 1941. 

Pour le ministre secrétaire d’Elat: 
Le secrétaire général 
pour les questions éconorniques, 
MOREAU-NÉRET, 


Tableau d'avancement des percepteurs 
pour l'année 1937. 


Additif au Journal officiel du 16 mai 1937: 
2 classe, 1er échelon, 


Ajouter: 
« 67 bis Brière, Héricourt-en-Caux (Seine- 
Juféricure) », 


+0 +— 


Personnel des services extérieurs du Trésor. 


Par arrét# du conseiller d'Etat secrétaire 
général pour es finances publiques en date 
da 8 mars 1911, M. Brière, percepteur d'Hé- 
ricourt-en-Caux tSeine-Inférieure), a été élevé, 
sur place, à la 2e classe, fer échelon, de son 
grade, à compter du 34 juillet 1937, 


D 


Par arrêté du conseiller d'Etat secrétaire 
néral pour les finances publiques en date gy 
8 mars 1941, M. Labbe, inspecteur du Trésor 
de 1re classe, chef des bureaux de Ja tréco. 
rerie générale de la Manche, a été nommé 
pereptecr de {re classe, 2e échelon, aux Ponts 
de-Cé (Maine-et-Loire), en remplacement de 
M. Lepine, admis à faire valoir ses droits à 
la retraite, 


— 


Par arrôl£& en date du 18 février 191 qu 
directeur du Trésor, M. Aguilé (Marcel), chef 
de service du Trésor de 1" classe, 4er échelon, 
chef de service de la comptabilité à la tré 
sorerie générale de Maine-et-Loire, est charzé 
des fonctions de second fondé de pouvoirs 
sans service à ladite trésorerie, en remplace. 
ment de M. Laclau-Barrère, en congé de lon. 
gue durée. 

M, Rozicr (Maurice), chef de service du 
Trésor de ?e classe, 2 échelon, charzé, par 
intérim, des fonctions de fondé de pouvoirs 
à la recette des finances de Saumur (Maine« 
et-Loire), est atlecté, par nécessité de service, 
à la trésorerie générale de Maine-et-Loire, et 
chargé des fonctions de chef du éervice do 
la comptabilité à ladite trésorerie, en rempla- 
cement de M. Aguilé, appelé à d'autres fonce 
tions, 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Légion d'honneur et médaille militaire. 


Le général d'armée secrélaire d’Elat à ja 
guerre, 
Vu le décret du 5 septembre 1939, 


Arrête: 

Article unique, — Sont inscrits aux tableaux 
spéciaux de la Légion d'honneur et de la 
médaille militaire, pour compter du 23% août 
1910, les militaires dont les noms suivent; 


LÉGION D'HONNEUR 
POUR OFFICIER 


BETBEDER (Jacques-Marie-Félix-Gabriel}, 
pitaine à l'état-major de la fre division marq- 
caine: a été grièvement blessé alors qu'il se 
trouvait aux avant-postles, au cours des 
bats du 18 mai 1910. A perdu j'œil droit. 


DUBOIS (Fernand), licutenant au 2% rég, 
d'nfanterie: a été grièvement blessé, le 43 juin 
1910, au cours d'un bombardement d2 J'avia- 
tion ennemie, aux environs d'Orléans, alors 
qu'il tentait de regrouper sa compagnie. Arn- 
puté de la cuisse gauche, 


POUR CHEVALIER 


GILLARD (Jean), lieutenant au 102% rég. 
d'infanterie: a été très grièvement bleest, à 
la tête de sa compâgnie, au cours d'un comn- 
bat, le 12 juin 1940. 


DETURCK (Jacques), lieutenant au 2e ré, 
de spahis algériens: officier énergique €t plein 
d’ailant. Bien que grièvement blessé au cours 
des combats du 13 mai 1940, aux environs de 
Charleville, a continué, dans des conditions 
particulièrement difficiles, à assurer le 
mandement de son point d'appui et a résisté 
plusieurs heures à un ennemi très supérieur 
en nombre et en matériel, A perdu l'œil 
droit. 
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MATTEI, heulenant au rég. de zouaves: 
a dé grièvement blessé, le 12 juin 1910, à 
son posté de combat, à Reims, 


MÉDAILLE MILITAIRE 


(Pierre), adjudant au groupe 
acrien d'observation: à été grièvement blessé 
en combat aérien, le 19 mai 1910, au cours 
d'une mission d'observation. Amputé de Ja 
jambe droite. 

KAPP (Théodore), caporal au batail- 
Jon de chasseurs alpins: à élé très griève- 
ment blessé, le 10 juin 1940, à son poste 
de combat à Fismes. Amputé de la jambe 


99e 


he. 

THIVEND (Louis), chasseur au ha- 
talon de chasseurs alpins : après avoir 
porté un pli à une compagnie isolée à tra- 


vers les lignes ennemies, à été grièvement 
blessé, le 9 juin 1910, alors que son unité 
allait prendre position à Fismes, sous un 
violent bombardement. Amputé de la cuisse 


gauche. 

FAIVRE (Alix), chasseur au 44e bataillon 
de chasseurs à pied: a été grièvement blessé, 
le © juin 1930, au cours d'un violent bom- 
bardement de son unité par l'aviation ennc- 
mie à Pont-Sainte-Maixence. Amputé de la 
cuisse droite, 

PAOLI (Jean-Louis), cavalier au 40° groupe 
de reconnaissance divisionnaire: a été griè- 
vement blessé, le 13 juin 1910, à Anglure, 
alors qu'il procédait à l'évacuation de la po- 
pulation civile sous un violent bombarde- 
iment de l'aviation ennemie. Amputé de la 
cuisse gauche, 

MONNERAY (Alexis), canonnier au 46° rég 
d'artillerie: a été grièvement atteint, par 
éclats de bombe multiples, le 15 juin 1940, 
à son poste de combat, aux environs de 
Troyes. À perdu l’œil gauche. 

METZGER (Louis), chasseur au 16° balail- 
lon de chasseurs à pied: le 13 juin 19:0, à 
assuré Je service de sa pièce antichars con- 
tre une attaque par engins blindés ennemis, 
en délruisant deux. A été grièvement blessé 
aux membres inférieurs au cours de l'ac- 
tion. 

DIDIER (Laurent), sergent au 6e rég, d'in- 
fanterie: a été grièvement atteint, le 23 mai 
4910, alors qu'il tentait de ramener son lieu- 
tenant blessé. 

ESTERLE (Adrien), canonnier au 58 rég. 
d'artillerie: a été grièvement blessé, le 12 
juin 1910, alors que son unité, en colonne 
sur route dans l'Yonne, subissait un violent 


bombardement de l'aviation ennemie, A été 
trépané. 
GRINGER (Auguste), canonnier au 204 


rég. d'artillerie: a élé grièvement blessé, le 
15 juin 1910, à la suite d'un violent bom- 


bardement de l'aviation ennemie dans 
l'Aube, 
ANNEQUIN (Jean), canonnier au rég. 


d'artillerie: grièvement blessé par éclat de 
bombe, à son poste de combat, le 13 juin 
4950. A dû subir l’amputation d’une jambe. 

BESSON (Charles), sergent au 42% rég. de 
pionniers: sous-officier très courageux. A télé 
grièvement blessé, le 9 juin 1910, alors qu'il 
participait à des travaux d'organisation du 
terrain à Bourgogne. 

CHEVRETTON (François), canonnier au 
parc d'artillerie de la 53% division: a élé 
grièvement blessé, le 14 juin 1940, à son 
poste de combat, aux environs d'Arcis-sur- 


Aube, au cours d'un bombardement par 
l'aviation ennemie. Amputé de la cuisse 
gauche. 


DESMEULES (Georges), conducteur à a 
2e compagnie du train auto: volontaire 
pour accomplir une liaison molocycliste, a 


été grièvement atteint par éclats de bombe 
d'avions, le 43% juin 4940, à Méry-sur-Srine. 
Malgré ses blessures, à achevé sa mission. 
Amputé de la jambe droite. 

ETIENNE (Edmond), soldat au 9e rég. d'in- 
fanterie: blessé une première fois par éc!at 
de bombe, a été à nouveau grièvement atteint 
en cours d'évacualion à la suile dun bo;n- 
bardement par l'avialion ennemie, ke 14 juin 
1910. A élé trépans. 

BRUN (Louis), garde mobile au peloton 41-21 
de garde républicaine mobile: a griève- 
ment blessé au cours d'une mission de lial- 
son aux environs de Moulins, dans la nuit 
du 16 au 17 juin 1930. Amputé de la cuisse 
gauche, 


Les nominations ci-dessus comportent l'at- 
tribution de la Croix de guerre avec palme. 


Fait à Vichy, le 25 août 1940. 


G! co! SON, 


INFANTERIE COLONIALE 
Réserves. 

Par arré!é du 8 mars 1941, ect admis dans 
les réserves d'infanterie coloniale, avec Je 
grade de lieutenant (rang du 19 septembre 
1939) : 

M. Soulairol (Henri-Lucier-Joseph-Célestin}, 
lieutenant de réserve de cavalerie, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Ecoles nationales vétérinaires. 


Par arrêté du S mars 1941, M. Fauché (Lous- 
Jean; a été nommé régisseur agent comp- 


fable à l'école nationale vétérinaire de Lyon, 
en rempiacemnent de M. Colonna, 


® 


Haras, 


Par arrèlé en date du 28 février 1941: 

M. Porteu de La Morandière, directeur 4e 
classe exceptionnelle au dépot d'étalons de 
la Roche-sur-Yon, a élé nommé inspecteur 
général des haras du 2? arrondissement, en 
remplacement de M. Radas, admis à faira 
valoir ses droils à la relrate. 

M. Guiliet de La Brosse, directeur de classe 
exceplioñnelle au dépôt d'étalons de Libourne, 
a élé affecté, pour ordre, en la mème qua- 
Llé, au dépôt d’étalons de la Roche-sur-Yon, 
en remplacement de M, Porteu de La Moran 
dière. 

M. Charpv, sous-direcieur de classe excep 
tionnelie au dépôt d'étaions de Saint-Lô, a 
élé nommé direcleur de 3 classe, en rem- 
p'acement numérique de M. Porteu de La 
Morandière, Son affectation sera précisée uilé- 
ricurement,. 

M. Poupard, surveillant de fre classe, ac'uel 
lement prisonnier de guerre, à élé nommé 
sous<directeur de dépôt d'étalons de cla:ce, 
en rempiacerment numérique de M. Charpy. 

Ces dispositions ont leur effet à dater du 
1er février 191. 


Par arrêté en date du même jour: 


Ont été promus à la classe immédiatement 
Supérieure de leur grade les fonctionnaires 
dont les noms suivent: 


(A dater du {er novembre 1940.) 


inspecteur général des 
1er arrondisecmment, 


M. de La Martinière, 
haras de 2e classe du 
1079.) 


novembre 


(A dater du te 


, directeur de 3° classe 


M. Delom de Me 
au dépôt d'étalons de 


(A dater du 1e janvier 1911.) 


M. Valentin des Ormeaux, directeur de dée 
ke 


pôt d'étalons de 3° clas-e. 


» 
rembre 1939.) 


(A dater du 1° no 

M. Lejeune de Rellecour, sou: 

3e classe au dépôt d'étalons Je 
Der, 


‘leur do 


lire 


(A dater du 1e décembre 1939.) 


M. Marquet, vélérinaire principal de 2° classe 
au dépôt d'étalons d'Annecy. 


Ces décisions ont leur effet pé:uniaire & 
dater du ter oci'obre 1910 en ce qui concerne 
les avancements accordés antércurement à 


la date précitée. 


Par arrétés en date du 28 janvier 191: 


judan!ts des 
doat 


Ont été nommés, sur place, a 
haras les brigadiers-chefs de classe 
suivent : 


les noms 


M. Lecoq, du dépôt d'étalons de Compiègne, 
M. Perrin, du dépôt d'élalons 4e 


aux-Saliries, 


Rosières- 


Ont été nommés, sur place, brigadiers-chefs 
de % classe les brigadiers dont Jes noms sui- 
vent: 

M. Bourre! (Jean), du dépôt d'talons d'An- 
gcrs. 

M. Souberhielle (Jean), du dépôt d'élalons 
de Pau. 

M. Lechevallier (Jean), du d'étalons 
du Pin. 

A été nommé brigadier-chef de 9e classe 


au dépôt d'étalons de la Roche-su 


M. le brigadier Morin 
d'étalons de Lamballe. 
Ont été nommés, sur place, brigadiers de 


classe les 
vent ; 


palefreniers dont :*8 no 


M. Le Bec (Joseph), du 
d'Angers. 

M. Dbemolis 
d'Annecy. 

M. Benneton 
d'Aurillac. 

M. Laguerie (Picrre), du dépot 
Besançon. 

M. Cambrousse 
lons de Blois. 


MM. Dromard (Raoul), Laroque 


(Albert), €u 
(Marius), du dépôt d'élalons 
d'étalons de 
dépôt 


(Edmond), du 


Claude) et 


Gobet (Antoine), du dépôt d'éla ons de Cluny. 
MM. Haristouy (Gérard), Bouchot (Jean) et 
Dupont (Pierre), du dépôt d'étaisns de Com- 


piègne. 

M. Le Cordroch 
lons d'Hennebont, 

MM. Martin (Fd 
Jarmet {Alfred}, du dépot d'é!al 
balle, 

MM. Poussard (Emile), Guicheleau (( 
tant), Bethus (Fernand), Guignarg 
et Guerineau (Louis), du dépôt d'élalous de 
la Roche-sur-Yon. 


Jean), du dépôt d'étas 
Alfred) et 


La'n- 


uard\, Marteau 
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M. Thevenin (Lucien), du dépôt d'étalons 
de Montier-en-Der, 

MM. Handaye {Louis} et Allhabe (Irénée), 
du dépôt d'étalons de Pau. 

M. Granier (Joseph), du dépôt d'élaions du 
Pin 

MM. Maury (Antoine) et Lorthoraly (Ma- 
du haras de Pompadour 

Sarran (Jean) Chapdaniel (Jean), 
du dépôt d'étxlons de Rodez. 

MM. Leboulanger (Victor),  Donsseaid 
(Louis),  Ygouf (Edmond)  Batailie 
(Pierrei, du dépôt d'élatons de Saint-Lô. 

M. Fourcade (Albert), du dépôt d'éta'ons de 
Tarbes, 

M. Artu: (Henri), du dépôl d'élalons de 

Ont 616 nommés, sur place, nakefreniers 
inaréchaux de % Classe les palefreuiers dont 
les moin uivent, 

M. Perraut (Emile), du dépôt d’étalons de 
Chiny, 

M. Mone (Cyr), du dépôt d'élalons Je Cora- 
piègne, 

MM. Rio (Eugène) et Le Bronze (Michel), 
du dépôt «d'élalons d'Hennebont, 

M. Vigncau (Eugène), du dépôt d'élalons 
de Pau, 

M. Vilard (Marcel), du dépôt d'étatons de 
Saint-Lô, 

M. Lizante (Marcel), du dépôt d'étalons de 
Villencuve-sur-Lot. 

Ces nominations ont leur effet à dater du 
der janvier 1951. 


Par arrêté en date du % janvier 4911 ont 
nommés palefreniers de G° classe dans 
l'administration des haras les journaliers 
dont les noms suivent: 

Dépôt d'étalons d'Aurillae, 

M. Courchinoux (Georges), 


Dépôt d'élalons de Besançon. 
M. Besancon (Julien), 


Dépôt d'étalons de Blais, 
MM. Loubriat (Roger) cel Gaillard (Pierre). 


Dépôt d'élalons de Cluny. 
MM. Jiolat (Maurice) et Mathieu (Ar- 
Dépôt d'étalons de Compiègne. 
MM. lejin (Emile), Hubinet (Jean), Ternt- 
slen (Marcel) et Terlutte (Lucien), 
Dépôt d'étalons d'IHennebont, 
MM. Le Fur (Francois), Cozic (Yves), 
olas (François), Le Roux (Corentin) et Po- 
hat (Joseph), 
Dépôt d'élalons de Lambake, 
MM, Tardivel, Madigand (Eugène), Salaun, 
Rivoal et Connan. 

Dépôt d'éltalons de la Roche-sur-Yon. 
MM, Aubineau {Ulysse}, Moisel (Auguste), 
iuineveu (Abel), Bousseau (Bapliste), Che- 
‘alier (Emile) et Billon (Julien). 

Dépôt d'étalons de Libourne, 
M. Masselou (Abel), 


Dépôt d'étalons de Montier-en-Der, 


MM, Deschamps (Arthur), Duvivier (Ga- 
riel) et Diancourt (Jean). 


Dépôt d'étclons de Pau, 
MM. Bernachot (Jean-Baptiste), Pouey 
{ Emie )}, Arbouel (lierre et Bustamente 
(Edouard). 
Dépôt d'étlalons du Pin. 
MM. Meudec (Jean), Dreux (Félix) ct Len- 
non (Pierrc). 


Haras de Pompadour. 
M. Planade {Henri}, 


Dépôt d'élalons de Rodez. 
MM. Drouillet {Gcorges), FPulis (Germain) 
ct Teissier (Firinin). 


Dépôt d'étalons de Rosières-aux-Salines. 
M. Guillaume (Jean), 
Dépôt d'élalons de Saint-Lô. 
MM. Delacoite (Léon), Lemarié (Xavier), 
Postie (Jean), Oursin (Fernand), Gauchet 
(Maurice) et Lebrun (Iouis}, 


Dépôt d'élalons de Tarbes, 
MM. Daubas (Jean-Marie) et Fondecave 
({Archange). 
Dépôt d'étalons de Villeneuve-sur-Lat, 
M. Senlis (André), 


Ces nominations ont leur effet à dater du 
16 janvier 1941, 


— 


Par arrèté en dale du 2% janvier 141, ont 
élé promus à da classe immédiatement supé- 
rieure de leur grade où de leur emploi des 
sous-agents et employés des haras dont les 
suivent: 

(A compter du {er janvier 1910.) 

M. le brigadier de 2% classe Yobe (Lam- 
balle). 

Les palefreniers maréchaux de 2% classe: 

MM. Le Jar (G.-J) (Lamballe), Le Gat 
(Lamballe), Rous-elin (Angers). 

Les palefreniers de classe: 

MM. Boinet (Compiègne), Hamon (Lam- 
balle), Le Guigner (Hennebont), Le Calve 
(Hennebont), Antones (Compiègne), Rochas 
(Compiègne), Bauquis tAnnecy), Jahan (la 
Roche-sur-Yon), Minary (Besançon), Knocp- 
fel (Strasbourg), Fauconnet (Rosières), 


Les palefrenicrs de % classe: 


MM. Menez (Ilennebont), Le Corre (Ien- 
nebont), Jourdren (L.) (Lamballe), Laborde 
(B.) (Pau), Lecureuil (Saint-Lô), Mouquin 
Besançon }, Boulin (Lamballe), Connan 
{ Lamballe }, Brassou (le Pin), L'Hostis 
(Lamballe), Mirauit (Blois), Agogué (Blois), 
Perez (Tarbes), Valière (Rodez), Vallée (M.) 
(Saint-Lô), Levicux (Saint-Lô), Sarda (Tar- 
bes). 


Les palefreniers de 4 classe: 


MM. Veau (Angers), Géraud (Pompadour), 

Carduner (Blois), Martin (L.) (Cluny), Mor- 
van (E.-M.) (Hennebont), Coeffic (Henne- 
bont}, Guille-Biel {Cluny}, Riot (T.) (le Pin), 
Labrugnias (Pompadour }, Burnel ( Saint. 
Lô), Roumejon (Rodez), Izard (Saint-Lô), 
Casasoprana (Ajaccio), Guith (Strasbourg), 
Buard (Angers), Deshays (Annecy}, David 
(J) (Blois), Canivenq (Villeneuve-sur-Lot), 
Berthelot (A), {la Roche-«ur-Yon), Montfi- 
quet (Saint-Lô,, Lambert (Saint-Lô), Dous- 
sine (Tarbes). 


Les palefreniers de 6 classe: 


MM, Drevon (Francois) (Besançon), La- 
ville (Armand) (Compiègne), Le Provost 


(Albert) (Lamballe), Paquaa (Jran) (Li 
bourne), Albert (Marceau) (Libourne,, 
rard (Louis) (Montier-en@er), Gey (Andrea. 
(Montier-en-Der), Sallefranque {Pau), 
(F.) (le Pin), Daures (G.) (Rodez), Less 
(André) (Rosières), Lanneau {R.) (Saint 
Trehet (Ernile) (Saint-Lô), Gislard (A) 
Lô}, Caillot (Jean) (Lamballe), Sang'ade 
M.) (Tarbes), 

M. l'ouvrier spécialiste de 3% claste Penan 
(Pompadour). 

M. l'ouvrier spécialiste de 2 classe Doher. 
nard {Pornpadour). 

Mlle l'employée de bureau de 4% classe 
{Saint-Lô}. 


(A compter du {er juiilet 1940.) 


Les brigadiers de % classe: 


MM. Garoust (Aurillac), Chovin 
bont), Bertin (Montier-en-Der), Renaux 
sières}, Nivois (Besancon). 


Les palefreniers maréchaux de 2e classe: 

MM. Orange (Saint-Lô), Teissier {Aurille) 

Les palcfrenicers de % classe: 

MM. Colin (A) (le Pin), Piguet (Compit. 
gne), Guilbaud (la Roche-sur-Yon), Hriziy 
{la Roche-sur-Yon), Chappe (Max) (le Pin, 
Foala (Besançon). 


Les palcfreniers de 3e classe: 


MM. Gillodes (Rodez), Daeron (Heunrhon!, 
Neveu (le Pin), Lespinas (Pompadour), 
thier (le Pin), Guérineau (Roger! {la Roche. 
sur-Yon), Marhic (Hennebont), Faure (Jour. 
nès) (Annecy), Gipoulou 
Chevalier (Cluny}, Brisset (Ajaccio), Pujolle 
(Compiègne), Le Guen (R.) (Blois). 


Les palefreniers de 4 classe: 


MM. Perraut (Cluny), Autret (Angers), Pou- 
liquen (Lamballe), Pineau (Angers), Mellri 
(Angers), Patouillard Fourier 
(A.-C.}) (Besançon), Bouyges (Aurillac), 
neault (Blois), Chauvin (Cluny), Peisey (Mon- 
tier-en-Der), Noirot (Cluny), Bryet (Comniè- 
gne), Mone (Compiègne), Pelietier (Compie- 
gne), Constans (Rodez), Bastide 
Guégen (Hennebont), Baraer 
Quintin (F.) (Lamballe), Brigant (Lamball®}, 
Huet (Lamballe), Cueff (Lamballe}, Dussaurmnre 
(Libourne), Teillet (la Roche-sur-Yon), Buliud 
{la Roche-sur-Yon), Michel (Montier-en-Der), 
Verrat (Montier-en-Der), Coinchelin (Montier- 
en-Der), Brouillard (Montier-eu-Der), Simon 
(Montier-en-Der), Guyot (le Pin}, Guilloux (le 
Pin), Roy (Saintes), Prouilhac (Pompa- 
dour), Laporte (Pompadour), Schmitt (Rosiè- 
res), Marchal (Rosières), Foleat (Saintes), 
Ledanois (Saint-Lô), Courbaron (Saint-Lô, 
Langlade (Saint-Lô), Delamontagne (Saint-Lô, 
Guiffard (Saint-Lô), Groult (Saint-Lô), Schli 
decker (Strasbourg), Etchebest (Tarbes), lé 
rez (A.) (Tarbes), Loustau (Tarbes). 


M. le palefrenier de % classe Jules (G°07- 
ges) (Tarbes). 

Les palefreniers de G classe: 

MM. Piton (Henri) (Lamballe), Tauzuin 
{François) (Lamballe), Poupard Jean) (Hcn- 
neébont), Zahm (Marius) (Montier-en-Der. 
Bourgeois (Maurice) (Montier-<n-Der), Lopez 
(Dominique) (Pau), Le Beller (le Pin), GOUT 
(André) (Pompadour), Cadel (Clément) (Sant 
Lô), Durand (L.) (Saint-Lô), Lambert (G), 
(Compiègne), Targuet (H.) (Compiègne), 
land (L.) (Compiègne), Fromond (R.) (Lan 
balle), Coatanroch (F.) (Lamballe), 
(0.) (Lamballe), Brunet (Paul) (la Roche- 
sur-Yon), Martin (HJ) (la Roche-sur-Yon, 
Ricanu (Pierre) (Pau), Bigot (Marceau) 
Pin), Renou (A.) (Saintes). 
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Art. 2, — L'inspecteur général chef du 
ça compter du 1 janvier 1941.) vice des haras est cha'zé de l'exécution du Pour la 3 classe (choix 
présent arrété. da y! FE 
ait à Paris, le 22 février 1951. 
it à Paris, 191 (A comp! 1 1910.) 


\{M, Matha (Villeneuve-sur-Lot), Neau (Saint- 

Lo), Le \dey (Cluny), Burlot (Rois), 
Les brigadiers de 2° classe: 

MM. Lorgueilleux (Angers), Patry (Blois), 
{ le (Montier- n-Der), Lance (Montrer-en- 
r), pujol (Saint-Lô), Amigues Tarbes), Cail- 
(Blois), Morin (Lamballe), Lavialle (le 
Pin), Eguisier (Pompadour), Celerier (Pompa- 
d: Siraud (Jean) (C'uny). 

Les palefreniers de 2° classe: 


MA. Elin (Angers), Michenaud (la Roche-sur- 
son), Hennequin (la Roche-sur-Yon), 


Les palefreniers de 9e classe: 


MM Carrie  Glain 
(Saintes), Barbier (Rosières), Biancamaria 
(Ajaccio), Laot (le Pin), Vale (E.-L.) (Saint- 
Pevchiras (Pompadour), Seguret Mon- 

! Der), Soirat (Pompadour), Mathis (Mon- 
üer-en-Der), Mouro! (Rosières). 


Les palefreniers de 4e classe: 


MM. Charon (Libourne), Mathieu (Cluny), 
Roux (C.) (Besançon), Poupon (Blois), Le 
Guen (Lamballe), Gicquel (J.-M) (Lamballe), 
Coatanroch (Lamballe), Le Pioufle (Lamballe), 
Arnaud (la Roche-sur-Yon), Barre (J.) (le Pin), 
Balcon (J.) (le Pin), Allard (Pompadour), 
Mouhe (Saintes), Guiffard (F.) (Saint-Lô), 
Loste-Bordenave (Tarbes). 


M. le palefrenier de 5e classe Demare (S \in- 


tes), 
Les palefreniers de G° classe: 


MM. Petit {Louis) (Cluny), Bedouët (Marc) 


(Angers), Rouchet (Pierre) (Aurilac}, Cor- 
dier (Louis) (Blois), Raymondet (Edgard) 
(Bloisi, Gauthier (Gabriel) (Cluny) Gomet 


(André) {Lamballe), Lannezval (E.) 
balle), Laurent (G.) (Libourne), Fromont 
(A.} (Montier-en-Der), Bart (Jean) (Montier- 
en-Der), Chaput (Marcel) (Montier-en-Der), 
Laborde-Laget (J.-B.) (Pau), Balcon (Joseph) 
(le Pin), Le Bars (F.) (le Pin), Laour (F.) 
(le Pin), Astier (F.) (Pompadour), Grandjcan 
(R.) (Rosières), Didier (A.) (Rosières), Lesau- 
vage (A.) (Saint-Lô), Lebedel (R.), (Saint- 
Lô), Sangla (B.) {Tarbes), Delacotte (Ernest) 
(Saint-Lô), 


(Larm- 


Ces nominations ont leur effet pécuniaire à 
daler du 1er octobre 1940 en ce qui concerne 
les avancements accordés antérieurement à Ja 
date précitée. 

——— 6 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'agricul- 
{ure, 


Nu la loi organique du 29 mai 1874; 

Vu les arrêtés des 411 mai 1920, 26 mars 
1923, 30 mars 1925 et 28 novembre 1929 
relatifs à l'avancement des sous-agents des 
haras ; 

Sur la proposition de l'inspecteur général 
chef du service des haras, 


Arrête: 


‘Art, fer, Est abrogé remplacé par les 
dispositions suivantes l’article 2 de l'arrêté du 
28 novembre 1929; 


“ Ne peuvent être portés au tableau d'avan- 
cement pour le grade de brigadier-chef que 
les palefpeniers de 4re classe et les briga- 
diers 


Le ministre secret e d'Elat 


“ l'ag culture 
Pour le ministre 
et par « lésation 
Le secrétaire général, 
PRÉAUD 


 — 


Tableau d'avancement, pour 1940 et 1941 du 
personnel des services extérieurs de ia 
direction de l'enseignement et des services 
scientifiques (enseignement agricole). 


GROUPE I 


DIRECTEURS DE L'INSTITUT NATIONAL AGRONOMIQUE, 
DES ÉCOLES NATIONAIES D'AGRICLLIURE POUR 


JEUNES GENS, DE L'ÉCOLE NATIONALE DES INIUS 
TUIES AGMICOLES, DE L'ÉCOLE D'HOR 
TICULTURE, DIMECTRNME DE LÉCOIE NATIONALE 
N'AGRICULTUME lV'OUR JEUNFS FILIFES 

(A compler du 1910.) 


Pour le % échelon de l'indemnité 


de direction (choix). 


M. Fauh, directes 4e l'école nationale 


d'hurlicullure. 


Pour la 4 


(A compler du {er octol 1910.) 
Pour le 9e éclu lo) mnité 
de 1lireclion (CHOIX), 


Mile Quint directrice de l'école nationale 
d'agriculture pour jeunes filles, 
Pour le 2% échelon de l'indemnité 
de direction hoix). 
M. Buchet, directeur d'école nal 
culture. 
M, Vandewwnrkt, directeur 
nale d'agriculture. 


Pour la ciasse (choix), 
Mille Quintin, directrice de l'école na‘io- 
nole d'agricuilure pour jeunes filles, 
GROUPE 
PERSONNEL ADMINISTRAIIF DE J'INSTIIUT NATIONAI 
AGRONOMIQUE, DES ÉCOIFS NATIONALES D'AGNI- 
CULTURE POUR JEUNES GEXS, DB L'ÉCOLE NATIO 
NALE DES INDUSTRIES AGHICOLES, DE L'ÉCOLE 
NATIONALE D'HORTICULTURE, DE L'ÉCOLE NATIO- 
NALE D'AGRICULTURE POUR JEUNES VILLES 
{A compter du fer janvier 1910) 
Pour la hors-classe (choix). 
M. Lannes, secrétaire de direction (E. 
N. A.). 


Pour la 2% classe (ancienneté), 


M. Besselas, surveillant (E. N. A.}. 


M. Caron, agent di vice LE. 
M. Loquet (Hubet 


Pour la cl hoix}). 


Puenet, agent de service N. A.), 


Coudere, agent de service (EL N. A.) 


M. Poignon, surveillant N. A). 


M. Goda: 


M. Bouerclle, agent de service (1 
classe {an nneté),. 


Pour la 


M Chartier, agent de servie E. N. 


Pour la Le classe choix}. 


Pour la % classe (ancienneté). 


M. Godard, commis (E. N. IL). 


M. Gerbeaut, E. N. 


gent de service 
(A compter du fer juillet 191). 
Pour la 3% classe (choix). 


M. Lévéque, agent de service (E. N. I. A.). 


GROUPE I 


EXSEIGNANT DE L'INSTITUT 
NATIONAL AGRONOMIQUE 


tA compter du fer janvier 1941.) 
Pour la {re classe (choix). 
M. Desveaux, préparateur, 
Pour la % classe (choix), 
M. Dumont, chef de travaux. 
(A compter du jui 1951.) 


Pour la îre classe (choix), 


M. Monchot, préparateur, 


GROUPE IV 
PERSONNEL  EXSEIGXANT DES ÉCOIES NATIONALES 
D'AGUICULTURE JEUNES GFNS ET JEUNES 
FILLES, DE L'ÉCOLE NATIONALE DES INDUSTRIES 
AGRICOLES ET DE L'ÉCOLE NATIONALE D'HORTICULe 
TURE 
(A compter du 1# janvier 1940.) 
ECOLES NATIONALES D'AGRICUIIURE 
Pour la classe (choix), 


M. Branas, professeur, 
M. Delmas, professeur, 


1231 
| 
Lie 
À 
Pour la classe (choix), 
(A compter du 1er janvier 1941.) 
| 
Pour la classe 
à 
Pour la {re classe hoixy. | 
commis (E. N. 
| BE Pour la % classe (ancienneté), 
L 
(A compter du 1er juillet 1949 
(A In} Loquet (Français), agent le cervice 
| (choix). N. L A). 
M. Fauh, d cleur de nale 
d'horliculture, 
LA 
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M, 


M. 


M. 
M. 
M. 
M. 


M. 


Pour la 2% classe (choix), 
Montarlot, chef de travaux, 

Pour la 5° classe (choix), 
ra ithe, chef de {rava 1X, 


Pour la % classe (choix), 


NATIONALE DES INDUSTRIES AGTICOLES 


Pour la classe 
Lahaye, chef de travaux. 
(A compter du fer juillet 1940.) 
ECOLES NATIONALES D'AGRICULTURE 
Pour la 2 classe (choix), 


Maume, prof ur, 


Pour la 2 classe (choix), 


. Guerin, chef de culture. 


ECOLE NATIONALE D'HORTICULTURE 
l'our la 3 classe (choix), 
Chaminade, professeur, 


Pour la % classe (choix). 


Gervaux, chef de culture, 


(A compter du for janvier 1944.X 
ECOLES NATIONALES D'AGRICULTURE 
Pour la classe (choix), 


Roux, professeur, 

Malterre, chef de travaux, 

Dulac, chef de travaux. 

Clanet, chef de cullure, 
Pour la 2 classe (choix), 

Bonat, répétiteur, 


Pour la 3 classe {choix}, 


Dieh]l, professeur, 
. Bourdon, « 
. Francot, chef de travaux, 

. Gravagne, chef de culture. 


rhef 


Je travaux, 


Pour la 4 classe (choix). 


. Moulin, professeur, 
Morel, chef de 
. Delasnerie, chef de travaux, 


‘OL NATIONALE DES INDUSTRIES AGRICOLES 


Pour la 1" classe (choix), 
Mariller, profess "Ur. 
Pour la 2 classe (choix. 


rtols, professeur, 


= 


Pour la 5 classe (choix). 


, Couperot, chef de travaux. 


ÉCOLE NATIONALE D'AGRICULTURA 
POUR JEUXES FILLES 


Pour la 1re classe (choix). 


Chigot, professeur, 


(A compler du 1°r juillet 1941.) 
ECOLES NATIONALES  D'AGRICULTURE 
Pour la 1" classe (choix), 
M. Vienno!-Bourgin, chef de travaux. 
M. Favard, répélikcur, 
M. Berlhaud, chef de cullure, 
Pour la 2 classe (choix). 
M. Montcil, professeur, 
Pour la 3e classe :chaix), 
M. Calandron, professeur, 
M. Bernon, chef de travaux, 
ECOLE NATIONALE DES INDUSTRIES AGRICOLES 
Pour la 5° classe (choix). 
M, Trotel, professeur, 
Pour la classe (choix). 


M. Bacot, chef de travaux, 
GROUPE VII 


DIRECIEURS DE LA DBERGERIE NATIOYALE 
ET DES ÉCOLES D'AGRICULIURE 


compter du janvier 1910.) 
Pour da classe (coix), 
M. Berhey. 
Pour la classe (choix), 
MM. Cucille, Lancelot, 


Pour le % échelon de l'inderinilé 
de direction {choix}, 


MM. Ravault, Baure, Buche. 


(A compiler du 1er avril 1940.) 


Pour le % échelon de l'inderanilé 
de direction (choix). 


M. Vital. 
(A compter du 1950.) 


Pour le {er échelon de l'imdemnilé 
de direction (choix). 


M. Bianchard. 
(A compter du fer juin 19:10.) 


Pour le de l'indemnité 
de direction (choix). 


M. Chollet, 
{A compter du 4er juillet 190.7 
Pour la classe (ancienneèlé}. 
M. Bichet, 
Pour la 1re classe (choix). 
MM. Marlinval, Kienlen, Buche, Fondeux. 
Pour la 2 classe (choix}, 
M. Lefebvre. 
Pour la 3° classe (choix). 


M. Païlhoux 


L 


KA compter du 4e août 190.) 


Pour le 1er échelon de l'indemnits 
de direction (choix), 


M. Fondeux. 


(A compter du 1% seplembre 1%) 


Pour échelon de l'indemnité 
de direction (choix), 


M. Gilbert, 
(A compiler du 1° novembre 1910) 


Pour le 2 échelon de l'indemnité 
de direction (choix), 


M. Zichet, 
{A compter du {er f€vrier 4951.) 


Pour le Ar échelon de l'indemnilé 
de direction (choix), 


M. Lancelot, 


Pour le % échelon de l'indemnité 
de direction (choix), 


M. Roubin. 


{A compter du 16 mars 1941 


Pour le 3% échelon de l'indemnité 
de direction (choix), 


M. Laplaud. 
{A compter du 4er juillet 1931.) 
Pour la hurs-classe (choix), 
MM, Trinquet, Métais, Roubin, Blanchan, 
Pour la 2% classe (choix), 
MM. Huger, Danguy. 


Pour le % échelon de l’indemnilé 
de direction (choix), 


M. Morel. 
(A compter du 4er août 1911) 


Pour le 2% échelon de l'indemnité 
de direction (choix), 


M. Gardet. 


(A compter du {er octobre 1941.) 


Pour le 2% échelon de l'indemnité 
de direction (choix), 


M. Dechamp. 


GROUPE VII 


PERSONNEL ADMINISTRATIF ET ENSEIGNANT DE 


BERGERIE NATIONAIE ET DES ÉCOLES 


CULTURE 
{A compter du 1% janvier 1940.) 
PROFESSEURS 
Pour la hors-classe (reclassement). 


M, Bricaud, 


Pour la 1r classe {choix}, 
MM, Chambrette, Remy. 

Pour la 2° classe (choix), 
MM. de Pect, Comte. 


LA 


! 
us 


M. 
st. 
| 
\ 
M 
| 
M. 
M 
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Pour la classe (choix). 


MM. Richard, Favin, Grandmottet, Contière, 
Bufin et Filang, 


Pour la 4° classe choix), 
MM. Courier et Imbaud, 
MROFESSEURS ADJONTS 

Pour la 1" clesse (choix), 
M. Dauzier. 

Pour la 2° classe {choix}, 
M. Desbrousse. 

VÉTÉRINAIRES CHARGÉS DE COURS 
Pour le 1er échelon {choix}, 


MM. Perreau, Cazenave. 


CHEFS DE PRATIQUE 
Pour la {re classe 
M. Renaud, 
Pour la 2° classe (choix). 
MM. Brisset, Segonds. 
Pour la 3e Classe {choix}, 
M. Lavaur. 
Pour la 5 classe (choix), 
MM. Gabarret, Petit, 
SUR VEILLANTS 
Pour la 7 classe {rhoix), 
M. Chauvineau, 
(A compter du juillet 1910.) 
AGENTS COMPTABLES 
Pour la {re classe (choix). 
M. Lauradoux. 
PROFESSEURS 
Pour da 2e classe (choix), 


MM. Mais, Aubry, Penancier, 


Pour la 3° classe (choix). 


MM. Guy, 
Prost, Fenart, 


Pasty, Toutain, Klein, Jean- 


Pour la & classe {choix). 


MM. Chemorin, Desclaude, Gauthier, Ta- 


PROFESSEURS  ABJOINTS 
Pour la hors-classe (choix). 
M. Bietry. 
Pour la 3e classe (choix), 
M. Meulin. 
VÉIÉRINAIRES CHARGÉS DE COURS 
Pour le 2 échelon (choix), 
M. Matheret, 
Pour le % échelon {choix}, 
MM. Moncuit, Gadras, Balaud, 


CUEFS DE PRATIQUE 
Pour la tre classe (choix), 


MM. Magnier, Biguinet. 


l'our la classe (choix), 


MM. Iéonetli, Marchal, Gayraud. 


Pour la % classe huix}. 


MM. Piantureux. 


SURVEILLANTS 
Pour la t 


M. Moulin. 


classe hoix}, 


(A compiler du janvier 19i1.) 
AGENTS COMPTANLES 
Pour la 3% classe (choix), 
M. Masson. 
Pour la 1"e classe 


M. Samson. 


Pour la {re clesse hoix)}« 


M. Chevascus. 
Pour la % classe 


MM. Fournier, Avral. 


classe !choix}, 


Pour la à 


M. Coutanceau. 


PROFESSEURS ARJOINTS 


Pour la fre classe hoix!. 


M. Raverat. 


CHEFS BE FRATIQUE 


Pour la ? class 


MM. Idanov, Pons, Guiraud, 


SURVEILLANTS HÉPÉTITEURS 
Pour la % classe (choix), 


M. Girard. 


Pour la 5 classe (choix), 


M. Petauton. 


CHEFS 
Pour la 1 classe (choix), 
M. Sage, 
(A compter du fer juillet 1941.) 


AGENTS CONFPTABLES 
Pour la ?e classe (choix). 
M. Benat, 

PROFESSEURS 
Pour la ?° classe lchoix), 


M. Rodeau. 


Pour la 3 classe (choix), 


MM  Dejarbre, Mouton 


M Yvon, Bea 


l'our la 


Pour la 4 classe (choïx). 


Maurer, 
l'HOFESSEURS ADIOINTS 


hors-classe tehoixt 


M. Ferratges. 

Pour la 1" classe {choix}, 
MM. Malmonte, Vatier 

Pour la classe (choix), 
M. Huet 

CHMRFS DE PRATIOUR 

l'our la hors-classe (choix), 
M. Dallery. 

Pour la 1 lasse {choix 
M. Main. 


l'our la classe (choix), 


MM. Grillon, Cosni 
l'our la classe lchoix). 
Moragnv, Haab, Prevat, Schne der, 
nüaud, Tanavellé, Quantin. 
Pour la classe (choix). 
MM. Jlamon, Jan 
Poi classe 
M. Gautier 
SURAEILLANTS HRÉPÉTITEURS 
Pour la hors-classe {choix 
MM. Hounet, Rias 
l'our la 2 classe (ancienneté) 
MM. loucher, Goisset, 
l'our la % choix). 
M. 
l'our la classe choix}. 
MN. Wallispurger, Brouillet, 
Pour la elasse tehoix). 
M. Lafforgue 
GROUPE IX 
Dane tout ES 
du fer janvi 1910,) 
lou la hoix 
M! Lacro 
Pour la clusse noix), 
Mmes Schm r Cot 
Pour la %# cla hoix). 
Mile Fra 
l'our le chelon 
de l'indemnité de ducrtion, 
Miles Schirlin, Lacroïx, Mever. 
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l'our le échelon 


de l'indemnité de dirrclion, 


Meme Damont-Pichat. 


Pour Le échelon 


de l'indemnité de 


(A np du jer juillet 1950.) 
Pour la 2? classe hoix). 
Mever, Guegeais, Chirolle-Morchlo, 


Langeron Raynaud, Roquelle, Pisthier, 
La 3 classe (choix). 


Mme Petit, Bourgeois-Haslin, Redon-Le 


Coant, Crouzet. 
Pour la 4 classe hoix), 


Mile Plantin 


(A compter du 1er janvier 1941.) 
Pour La % classe (choix), 
Mme Boucheron-Michon. 


Dour le 1% échelon 
de Uindemnité de direction. 


Ml: Levis e, 


Le 2 échelon 
de l'indemnité de direction. 


Mmes Bruuel-Frontier, Guegeais-Lecart, Chi- 
ni-Morello, Langeron-Raynaud. 


Pour le % échelon 
de l'indemnilé de direction. d 


Mmes Pelit, Bourhis-Fau. 


(A compter du juin 1951.) 


Pour Le échelon 
de l'indemnité de direction. 


Miles Boucheron, François, Plantin, 
{A compter du fer juillet 1941.) 
Pour La classe {“hoix). 
Mmes Damon! Pichat, Fabre, 
Pour la 3e classe (choix). 
Mile Bertin. 
Pour le classe (choix). 
Mile Monfort! 


Pour le 17 échelon 
de l'indemnité de direction. 


Mlle Lefchvre, 


Pour le % échelon 
de l'indemnité de direction, 


Mme UhclLe Touer. 


(A compter du novembre 1951.) 


Pour le échelon 
de Lindemnité de direction. 


Mlle Berlin, 


GROUPE X 
DES ÉCOMS MÉNAGÈRES AGIMICOLES 
PHOESSEURS 
(A compiler du ter janvier 1910.) 
l'our la % classe (choix) 


Mines Jaffra n-Renauit, Le Rerre (R.), Urion, 
Arsoud, Péliss er-Saurel 


Pour la classe (choix). 
Mines Coarraza, Lavergne. 
Pour la classe ‘choix). 
Mmes Louvres, Roche, Flascat (G.). 
Pour la classe invciennelé), 
Mine Auce 


Pour la 6° classe (choix). 


Mine Tinet. 


(A cormpler du juillet 19:10.) 
Pour la % classe (choix). 


Mines Guillaume-Ferrand, Pasquicr-Roux. 


Pour la 3% classe (choix). 


Mines Gourbil-Lestase, Cot-Texier, Deliot, 


Henry, Grandmougin. 
Pour la 4 classe (choix). 
Mmes Larroude, Saur, Goasguen-Diverres, 
Pradincs, Thomas, Dauversne, Marlr. 
Pour la 5 classe (ancienneté), 
Mile Baradat. 
l'our la classe (choix). 


Mincs Piassat - Cevil- 


let (Mi. 


Lassalle, Royer, 
l'our la G* classe (choix). 


Mmes Levasseur (Ch.), Clerc, Guérin-Lom- 
bard. 


(A compter du {er janvier 1941.) 


la 3° classe (ancienneté), 


Mlle Bignalet, 


Pour la 6° classe (choix). 


Mmes Richard (J.), Detraz, Ducros, Bailly- 
Michard, 


(A compter du {er juillet 1941.) 
Pour la 3e classe (choix). 


Mines Roumeaux, Garnier-Douaillat, Les- 
trade, Richard (S.), Bardet, Colas-Tholoniat, 
Salace, Hamard, 


Pour la 4° classe (choix). 


Mmes Gemeau, Duperat, Renard, Coatsa- 
liou, Henry-Laruy, Aubert, 


Pour la 5° classe (choix). 


Miles siziguen, Gerboin, Caslillon, 


INDEMNITÉS COMPLÉMENTAIRES DE FONCTIONS 
DIRECTRICES ET PROVESSEURS D'ÉCOLES 
COLES MÉNAGÈRES 


(A cormpler du janvier 1910.) 
Pour le échelon (choix). 
Mme Lacroix-Horremberger, directrice, 
Pour le 3e échelon (Choix). 


Mmes Sehmisser-Cots, Uhel-Le Touer, Sa 
mon, directrices, 

Mmes Urion, Pélissier-Sanrei, Jaffrain-Re 
naull, Le Berre, professeurs. 


Pour le échelon {choix}. 


Ml'e Berlin, directrice, 
Mmes Coûrraza - Lacaze, 
professeurs, 


Lavergne-Cassan, 


Pour le échelon (choix). 


Mile Monfort, directrice. 
Mmes Baradat, Leuvrey, 
Plassat (G.), professeurs, 


toche-Gobiliot, 


Pour te échelon (choix). 


Mile Tinet, professeur. 


(A compler du 1er février 190.9 
Pour le G° échelon (choix). 


Mine Levasseur-Chaboud, professeur, 


(A compter du juin 1910.) 


Pour le 5 échelon (choix). 


Mlie Lassalle, professeur, 


(A compter du {er septembre 1910.) 
Pour le G échelon (choix). 


Mile Castillon, professeur, 


(A compler du {+7 décembre 190.) 
Pour le ä° échelon (choix}. 


Mile Larroude, professeur, 


Pour le G fchelon (choix). 
Mme Georgel-Clerc, professeur, 


(A compter du fer janvier 1941.) 
Pour le % échelon (choix). 


Mmes Piothier, Meyer, Guegoais-Lecart, 
Chirol-Morello, Langeron-Raynaud, Roquelile, 
directrices. 

Mmes  Guillaume-Ferrand, 
professeurs, 


Pasquicr-Roux, 


Pour le 3° échelon (choix). 


Mmes Petit, Bourgeois - Haslin, 
Le Coant, Crouzet-Lange, directrices, 
Mmes Argoud, Gourbil-Leslage, Cot-Texier, 
Deliot, flenry, Grandmougin, Bignalet, profes- 
seurs. 


Redon- 


Pour le 4 échelon (choix). 


Mines François, Plantin, directrices. 

Mmes Saur-Lacombe, Goasguen-Diverres, 
Pradines-Rouges, Thomas, Dauvergne, profes- 
seurs, 


Pour le 5 échelon (choix), 


Mile Barde!l, professeur. 
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Pour le 6° éChelon choix). 


Bailly-Michard, Guérin-Lombard, pro- 


Mn 
À npter du 4° février 4941.) 
Pour le Ge éChelon 
wile Richard {1.), professeur. 
(A compter du avril 191.) 
Pour le 6° éChelon choix). 
Ducros, Detraz, professeurs. 


Les avancements de classe rendus pessi- 


la présente décision ne seront accor- 


des que dans la mesure où les crédits le 
{ 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Administration centrale, 
vous. Maréchal de France, chef de l'Etat 
iÇals, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à. 
hcation nationale et à la jeunesse, 

\u le décret du 7 décembre 1940 portant 
reglement d'administration publique eu ce 
ou concerne le recrutement, l'avancement 
et là discipline du personnel de ladmi- 
ustration centrale ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


li 


Décrétons : 
ut, 4, — Les deux premiers paragra- 
thes de l'article 16 du décret du 7 décem- 
Lie 1910 sont modifiés comme suit: 


tt. 16. — L'avancement dans chaque 
mploi a lieu à la classe immédiatement 
supérieure. 

Nul ne peut être p'omu à une classe 
supéieure s'il n'a au moins deux ans de 
services dans Ja classe qu'il occupe. Ces 
dispositions ne s'appliquent pas aux direc- 
teurs, directeurs adjoints et sous-direc- 
leurs », 

Le reste de l’article sans changement.) 

Art. 2, — Le secrétaire d'Etat à l’éduca- 
ton nationale et à la jeunesse est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
joblié au Journal officiel de l'Etat fran- 


Fait à Vichy, le 18 mars 1941, 
PH. PÉTAIN. 
lir le Maréchal de France, chef de l'Etat 
Aancais: 
Le secrétaire d'Etat 
:'lucalion nationale et à lu jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


06 


Ordre des architectes. 


\ous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
dis, 

Sur Je rapport du secrétaire d'Etat à 
|'ucation nationale et à la jeunesse, 

Va l'article 20 ($ 4) de la loi du 31 at- 
1940, instituant l’ordre des archi- 
ects et réglementant le titre et la pro- 
{on d'architecte; 


Vu Je décret Qu 9 mars 1941 nommant 
les mexbres du conseil supérieur de l'or- 
dre des architer tes, 

Décrétons: 

Art, 197, — M, Rousseau (Ferdinand), ar 
chitecte à Auxerre, est nommé membre du 
conseil supérieur de l'ordre des archi- 
tecles, en remplacement de M. Blondel 
décédé, 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat À l'édu- 
Cation nationale et à Ja jeunesse est 
chargé de l'exécution Qu présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 18 mars 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de 1'Etat 
français: 
à Le secrélaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


— 


Université de Toulouse, 


Le sesrélaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu Ja loi du 17 juillet 1940 concernant les 
magistrats et les fonctionnaires et agents ci- 
vils €t militaires de l'Etai relevés de leurs 
fonctions ; 

Vu Ja Joi du 23 octobre 1940 tendant à pro- 
roger et à modifier les dispositions de la loi 
du 17 juillet 49%%0; 

Vu Ja loi âu 27 juillet 1910 relative à la 
forme des actes administralifs individuels ; 

Vu l'arrêté du 21 nevembre 1940 relcvant 
de ses fonclions M. bucuing, professeur à la 
faculté de médecine el de pharmacie de 
l'université de Toulouse ct directeur du cen- 
tre régional anticancéreux, 


Arrèle: 

Art. 4er, — Esl rapporté l'arrèélé du 21 no- 
vembre 19%40 susvisé en tant qu'il relève 
M. Ducuing, professeur à la faculté de mé- 
decine et de pharmacie de l'université de 
Toulouse, de fonctions de directeur du 
centre régional anticancéreux, 

Art. 2. — Le directeur de l'enseignement 
supérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, 

Fait à Vichy, le 17 mars 1%41. 

JÉRÔME CANCOPINO, 


secs 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Chambre de métiers de la Nièvre. 


Nous, Maréchal Ge France, chef de l'Etat 
français, 

Vu Ja Joi du 26 juillet 1925 portant créa- 
tion de chambres de métiers; 

Vu le décret du 14 avril 1928 portant 
règlement d'administration publique pour 
l'application de ladite Joi, notamment 
l’article 15; 

Va l'article 12 du décret-loi du 29 juillet 
1939 portant suppression de la commission 
spéciale instituée par l'article 6 de la loi 
du 27 décembre 1923; 

Vu Ja Joi du 29 décembre 190 portant 
suppression du conseil national économi- 

ue; 
. Vu Ja loi du 21 janvier 1911 relative à 
la désignation des membres des chambres 
de métiers; 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat au 
travail et du secrétaire d'Etat à l'éduvae 
tion nationale et à la jeunesse, 


Décretons : 


Art. 1er, — La chambre de metier li la 
Nièvre, à Nevers, créte par décret du 
14 mai 1924, est dissoute. 


Art, 2. —+le préfet de la Nièvre procée 
dera, dans un delai de deux mois, à dater 
de Va publication du présent décret, et 
suivant Ja répartition des métiers tixée 
dans Je tableau annexé au décret du 


14 nai 1954, à la désignation des nouveaux 
Mmerubres de Ja chambre. 


Art. 3. Le scorétaire d'Etat au tra- 
vail et le secrétaire d'Etat à l'éducation 
pationale et à Ja sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié gu 
Journal officiel 


Fait à Vichy, le 15 


jeunesse 


Hiars 194 


PH. PÉTAIN. 


Par Je Maréchal di France, chef de 
français : 
Le secrétaire d'Etat au travail, 


RENE 


Le secrétaire d'Etg 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


BELIN, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Routes nationales, 
Par arrété du 3 mars 1941, a été déclare 
d'utilité publique et urgente l'exécution, dans 
le département de la Loire-nférieure, de tra- 
vaux dans la traverste de Nantes, pour la 
Jonction des routes nalionales aboutissant au 
Nord et au Sud de celle ville, et concernant 
en particulier l'élablissement au nivean de 
la rue Olivier-de-Clisson, d'un nouveau boule- 
vard prolongeant le boulevard de l'Erdre jus- 
qu'à l'Hôtel-Dicu et à incorporer à la R, N. 
n° 23, 


Par arrété du 2% février 1941, déta- 
rée d'utilité publique et urgente l'exécution, 
dans le département du Pas-de-Calais, de tra- 
vaux de déviation de la R. N. 42, entre lr$ 
P. K. 32,10 ct 55,113 (communes d'Annezin- 
lès-Béthune et Choqui 


se 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Magistrature, 


Par arrêlé du garde des sceaux, ministre 
secrélaire d'Elat à la justice, et du secrétaire 
d'Elat aux colonies en date du 47 mars 1%41, 
M. Saintol (Georges-Marie-Julien), juge de paix 
à compélence étendue de Karikal, président 
du tribunal de % classe de Cotonou À titre 
provisoire, relevé de ses fonctions par arrété 
du 15 février 4911, a révoqué, 


— 0 — 
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Commission de réforme, 


d'Etat aux colonies, 

Vu l'article 20 de la loi du 14 avril 1921 
portant réforme du régime des pensions ci- 
viles et militaires, ensemble articles 22 
et 22 du réglement d'administration publique 


Le secrélaire 


les 


du 2 septembre 1921; 

Vu l'article 15 du décret du 1° novembre 
4928 organique de la caisse inlercoloniale des 

Vu le décret du 27 oclobre 1939; 

Vu l'arrôté du 10 novembre 1924 relatif à 
fa composition et au foncti mnement de Ja 
commi n de réforme du ministère des colo- 

nies, complété par l'arrèlté du 1% juin :9%, 
Arrêli 

Art, 9er. — institué une commission 
de réforme auprès du secrétariat d'Etal aux 
uit à Vichy, Celle cemmi 
com] pour l'examen d situations 
des ) relevant du département 
de et résidant en zone libre. 

Art. ? Lorsqu'elle statue à l'égard de 
fonclionnaires tributaires du ‘régime des 
pensions de lElal, « {le commission Com 
prend: 

jo Le directeur du personnel et de la comp 
tabitité ou son représentant, président ; 

%0o Le contrôleur des dépenses engasces où 
son représentant, 


3%o Le fonclionnaire de la direction du per- 


5 
sonne], chargé du service des pensions, ou 
entant; 


gon repre 

Un médecin ass 
; 

5° Doux agents de Ja 
l'intéressé, désignés par le 


rmenté de l'administra- 


‘atégorie que 
d'Etat 


secrétaire 


aux colonies, 

Un fonctionnaire désigné par le secrétarre 
d'Etat aux colonies et n'ayant pas voix déli- 
bérative remplit les fonclions de secrétaire. 

Art. — Lorsque la commission statue à 
Tégard de fonctionnaires tributaires de la 
caisse intercoloniale de retraites, le contrôleur 


des dépen es engvarées est ri implacé par un 
inspecteur des par le 
recteur du contrôle. 


coronies, désigné 


Art. 4 — Lorsque la commission juge né- 
tessaire de faire comparaître devant elle l'in- 
téressé, ce dernier est convoqué par les sains 
du président: son déplacement s'effectue dans 
les conditions réglementaires. 


Art. 5. — La commission de réforme du 
secrétariat aux colonies, siégeant à 
Vichy, se réunit sur la convocation du direc- 
teur du personnel et de la comptabilité, 

1934. 


Al PLATON. 


Fait à Vichy, le 10 mars 


— 


Médecin assermenté, 


Par arrôté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 1% mars 1941, M. le médecin com- 
mandant des troupes coloniales Muraine a été 
nommé médecin assermenté auprès de la 
commission de réforme du secrétariat d'Etat 
aux colonies, à Vichy. 

+- 


Administrateurs des colonies. 


fectificatif nu Journal officiel du 15 mars 
B941: page 1177, 2 colonne, 40 ligne, au lieu 
de; « Buisson, Degouy, Villepreux », lire: 


« Buisson, Legouy, Villepreux »; 91e ligne, au 
lieu de : « Flagueirettes », lire : « Falguei- 
retles », 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 9 décembre 
1910, rendue à la requête du procureur de la 
République, le président du tribunal civil de 
Bergerac à déclaré que M. Parcellier, inspec- 
teur de l'enregistrement à Ribérac, et M. Coq, 
contrôleur de l'enregistrement à Bergerac, 
étaient dessaisis des fonctions d'adminuis:"a- 
eurs séquestres qui leur avaient été dévo- 
lues par jugements des 20 mars, 17 avril et 
S maai 1950, et a ordonné que l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tin- 

re té son directeur départemen- 


re, representée par 


} 

tal de la Dordogne, leur soit subslituée aix 
fins de gérer et liquider les biens des orga- 
nism suivants dissous: les sections locales 
du Parti communiste, des Jeuncsses commu- 
nistes, du Comité d'action contre la gueïre 
et le fascisme, du Secours rouge internationai, 


de la Confédération générale des paysans tra- 
vailleurs, des Amis de l'Union des républiques 


femmes 


socialistes soviétiques, du Comité 

contre la guerre et 1e fascisme et, spéciale- 
ment, la coopérative de consommation Le Ré- 
veil social, ayant son siège à Bergerac, rue 
Belzunce, et ses succursales de Faux et de 


Saint-Georges-de-Montelart, la coopérative de 
production La Scimeuse, dont le siège est à 


Bergerac, rue de la Brèche, el Je Syndicat des 
papeleries et tanins réunis de Couze-Saint- 
Front, 

Par ordonnance en date du 1$ novembre 


1910, le président du tribunal civil de Toulouse 
déclare dessaisi M. Prunet de ses fonctions 
d'administrateur des biens, sis dans l'arron- 
dissement de Toulouse, appartenant au sieur 
Maurice de Rothschild, anciennement domici- 
lié à Paris, rue de Monceau, n° 47, mis Fous 
séquestre par ordonnance du 40 octobre 1910; 
ordonne, d'autre part, qu'à M. Prunet scra 
substiluée, aux fins d'administralion et de 
iiquidateur de biens, l'administration des 
domaines, représentée en l'espèce par le di- 
recteur des domaines de la Seine. 


Par ordonnance en date du 18 décembre 
1940, le président du tribunal civil de Toulouse 
déclare dessaisi M. Prunet de fonctions 
d'administrateur des biens du Syndicat @es 
médecins de la Haute-Garonne et les bisns 
de la Fédération des syndicats médicaux âu 
Sud-Ouest, ayant leurs sièges sociaux à lou 
louse,-mis sous séquestre par ordonnance qu 
%6 novembre 1940; ordonne, d'autre part, qu'à 
M. Prune: sera subetifufe, aux fins d'adminis- 
tation et de liquidateur de ces biens, l’admi- 
nistration des domaines, représentée en res- 
par le directeur des domaines de 
laute-Garonne. 


ses 


Par ordonnance en date du 18 décembre 
1940, le président du tribunal civil de Toulouse 
déclare dessaisi M, Prunet de ses foncti-ns 
d'administrateur des biens du Grand Orient de 
France situés dans les arrondissements de Tou- 
louse et de Villefranche et appartenant aux 
loges ayant ieurs sièges dans ces arrondisée- 
ments, mis sous séquestre par ordonnance du 
29 août 1940; ordonne, d'autre part, qu'à M. 
Prunet sera substiluée, aux fins d’adminis- 
tration et de liquidateur de ces biens, l'admi- 
nistretion des domaines, représentée en 

èce par le directeur des domaines de la 
laute-Garonne, 


Par ordonnance en date du 18 décemtre 
1910, le président du tribunal civil de Toulouse 


déclare dessaisi M. Prunet de ses fonctions 
d'administrateur des biens de la Grande 
Loge de France, situés dans les arrcn- 


dissements de Toulouse et de Villefranche et 
appartenant aux loges ayant leurs sièges dans 


ces arrondissements, mnis sous séquestre pa 
ordonnance du 29 août 190; ordonne, d'à “ed 
part, qu'à M. Prunet sera subslituée, ‘aux fins 
d'administration et de liquidateur de ces Des 
l'administration des domaines, représentée op 
l'espèce par le directeur des domaines de y 
Haute-Garonne, 


Par ordonnance en date du 6 janvier 10if 
le présijent du tribunal civil de Chäteaudin 
a désigné ladministralion des domaines, en 
la personne de son directeur du départenient 
de la Scine, comme administrateur séqu ire, 
en remplacement de M. Charles Gervais, pré! 
cédemment nommé, des biens appartenant au 
sieur Henri de Rothschild, domicilié à Paris 
rue André-Pascal, et situés dans l'arrondisse 
ment de Chäteaudun. 


Par ordonnance en date du 17 décembre 
1910, M. Brun, inspecteur principal de l'enre. 
gisirement à Nevers, a été dessaisi d 3 


fonctions d'administrateur séquestre des biens 
ot droits mobiliers et immobiliers situés dans 
l'arrondissement de Nevers, appartenant aux 
consorts de Rothschild, au profit de l'adminis. 
tralion de l'enreg'strement, 


Par ordonnance en date du 13 février 1914, 
le président du tribunal civil de Loudun à 
dessaisi M. Fourneau, inspecteur des domai. 
nes, de ses fonctions d'administrateur séques 
tre des biens appartenant à la loge maconni 
qua Les Pionniers de l'avenir, au profit de 
l'administration des domaines, prise en la 
personne de son directeur départemental. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l’économie nationale 
et des finances. 


AVIS AUX IMPORTATEURS 


Dérogation générale aux prohibitions générales 
d'importations. 


Reclificatif au Journal officiel du 15 mars 
1941: page 417$, 2e colonne, 5° et 6° alinéa et 
os colonne, 16° alinéa, b et c, ajouter !{ 
« (1) Toutefois, les envois de cerlaines rmar- 
chandises en provenance de Suisse restent 
soumis à la formalité du certificat d'accomja- 
gnement (Geleitschein) dé'ivré par la légation 
allemande à Berne. La liste des produits sou: 
mis à cette formaiité peut être consullre 
par les intéressés dans tous les bureaux dé 
douane »; 3° colonne, 16€ alinéa, €, au lieu de 
« Transit direct en provenance ou à destina 
lion de l'Allemagne et de la Suisse », lire 
« Transit direct en provenance ou à destina 
tion de l'Allemagne, de la Suisse, de la Belzi 
que et des Pays-Bas », 


Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle, 


Avis concernant lenombre marimum d'anciens 
élèves de l'école polytechnique à admettre, 
en 1941, à l'école nationale supérieure ‘es 
mines de Paris en qualité d'élèves titulaires. 


Le nombre maximum d'anciens élèves de 
l'école polytechnique à admettre, en 1951, à 
l’école nationale supérieure des mines de Paris 
en qualité d'élèves titulaires, dans les condi- 
tions fixées par l'article 23 du décret du 
24 août 1939, est fixé à cinq. 


Vichy — imprimerie spéciale 


Le Directeur des Journaux officiels t 
R Bavox-Tance. 


